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ACTES OFFICIELS. 

Par décret en date du 23 octobre : 

M. (le Latena, conseiller maître à la Cour des comptes, est 

admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 

par application des disp >sitions du 3e § de l'article 18 de la 
lot (hi^jain 105-*, et ïiomrrté conseiller mnîtrr» Hnn'AMir-P-

M. Thomas, conseiller référendaire de lre classe à la Courdes 

comptes, est nommé conseiller maître, en remplacement de M. 

de Latena. 
M. Reynaud ' de Barbarin , conseiller référendaire de 2' 

l iasse à la Cour des comptes, est nommé conseiller référen-

daire- de \" classe, eu remplacement de M, Thomas (tour du 

choixj. 
M. de Latena fils, aspirant à la Cour des comptes, est nom-

mi conseiller référendaire de 2e classe, en remplacement de 

M. Keynaud de Barbarin. 
M. Michelin, conseiller référendaire de 1™ classe à la Cour 

des comptes, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

par application des dispo-itions du 3e § de l'article 18 de la 

loi du 9 juin 1853, et nommé conseiller référendaire honora re. 

(Exécution du décret du 19 mars 1852 sur la limite d'âge.) 

M. Etienne, conseiller référendaire de 2* classe à la Cour des 

comptes, réintégré à son rang d'ancienneté d'après sa nomi-

nation en date du 17 août 1830, est nommé conseiller référen-

daire de lr' classe, en remplacement de M. Michelin (tour de 

l'ancienneté). 
M. Pecourt, aspirant à la Courdes comptes, est nomm»con-

seiller référendaire de 2 classe à la Cour des comptes, en rem-

placement de M. Etienne. 
M. Pelletier, conseiller référendaire de 2° classe à la Cour 

des comptes, est nommé conseiller référendaire de 1™ classe, 

en remplacement de M. Dupin, décédé (tour du choix). 

M. Colmet d'Aage, aspirant à la Cour des comptes, est nom-

mé conseiller référendaire de 2° classe, en remplacement de 

M, Pelletier. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2e ch.). 

Présidence de M. Diard. 

Audience du 16 mai. 

ENREGISTREMENT. CONTESTATIONS. — PROCÉDURE SPÉ-

CIALE. — INSTRUCTION. JUGEMENT. ORDRE. — 

CONTRIBUTION. DROIT DE PRÉFÉRENCE. — CONTREDIT. 

— CONTESTATION GÉNÉRALE. PRESCRIPTION. AMEN-

DES. CONTRAVENTIONS. DOUBLE DROIT. DÉCLA-

MATION DE MUTATION. PRODUCTION DES ACTES. 

DÉLAI. TRANSMISSION PAR DÉCÈS. — HERITIERS. 

WlECRLES ADJUGÉS. CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — 

ACTION. — REVENU DES BIENS, PRIVILÈGE. — DROIT 

M PROPRIÉTÉ. 

la
 Procédure spéciale qui règle l'instruction et le jugement 

«es ««stances engagées entre la régie et le débiteur person-

™M du droit qu'elle recouvie est une loi d'exception qui ne 

Pei>1 s'appliquer à des matières dans lesquelles la régie 
es} en concours avec des tiers et prétend à nn droit depre-

Itrence sur eux. 

Cette procédure est particulièrement inapplicable aux con-

stations soulevées par une demande en collocation de la 

'eg>e dans une distribution d'ordre, 

contredit formé par un créancier, qui tend au rejet total 

™, <a collocation de la régie, renferme une contestation gê-

Wrale qui laisse à cé créancier le droit de produire en pre-

mière instance et en appel tous les moyens propres à faire 

'ejeter la collocation de la régie, et notamment le moyen de 

Prescription qui peut être opposé en tout élat de cause. 

'termes de la loi du 16 juin 1824 (art.! 14), toutes les 

Rendes de contravention de la loi du 2-2 frimaire an VU, 

ai' ?Ur conséquent, le double droit, sont prescrits par deux 

»a 'j°.e délai court du jour de la déclaration de mutation 

^ r décès, si les préposés de la régie ont déjà enregistré 

.s actes pouvant leur révéler l'omission faite dans la dé-

«ration, ou du jour de la production de ces actes, s'ils 
ele soumis à l'enregistrement après la déclaration. 

mtLi £ ""'-""'T dus par le seul fait de la trans 

% SZ'Jï J" ,t te du del'nnt sur la tète des héri-
,Z.' H, tU * elabl'ssent sur la valeur des biens d'après 

ZT*« 52 7 "y™"' dudérh: ,a «W* en consé-
quence, calm er le montant des droits sur le prix encore 

du d immeubles adjugés, tout affecté que soi ce prix au 

paument des créanciers hypothécaires. 
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^s, la loi de frimaire 
[art. iz) donne action a la nation sur les revenus des biens 

a déclarer; et celte action ne découle pas d'un droit primi-

tif de propriété que lEtat aurait eu sur tous tes bien? 

mais uniquement d'un droit de créance garanti par un 

privilège sur les revenus des biens soumis au droit de mu-

tation, biens dont la propriété réside pleine, complète et 

absolue entre les mains des possesseurs et se trouve néan-

moins assujétie à des charges pour assurer le bien-être qé-
neral et l'ordre public. y 
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ée à l'Etat pour le recouvrement des droits 

de mutation par deces frappe tous les revenus des biens en 

?2r.Mns qu ih Posent, et cela par privilège sur 
toutes créances. J 

i o' ^"fol1"1 f?nteine a, par procès-verbaux transcrits 
te y juin 1851, lait procéder à la saisie réelle des immeu-

bles appartenant au sieur Augustin Veisseyre, et l'adjudi-

cation de ces biens a été faite au profit de divers, moven-
nant 170.515 francs. 
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héritiers ont accepté sa succession sous bénéfice d'inven-

taire, et, le 25 mars 1852, un ordre a été ouvert pour la 

distribution des deniers. 

De nombreux créanciers ont produit, et, par acte de 

produit du 25 novembre 1854, l'administration de l'enre-

gistrement a demandé a être colloquée par privilège pour 

la somme de 4,000 francs, montant des causes énoncées 

dans une contrainte annexée à l'acte de production, dé-

cernée le 20 novembre précédent contre les héritiers bé-

néficiaires Veisseyre. 

Le 29 mars 1855, M. le juge-commissaire a fait droit à 

cette demande en collocation. Par un dire du 5 mai sui-

vant, M. Fontaine a, par. des motifs consignés à l'arrêt 

rapporté, critiqué la collocation, faite au profit de la régie, 

qui, de son côté, a persisté à demander son maintien. 

Sur cette contestation, et après rapport à l'audience, il 

a été rendu, le 23 juin, un jugement qui déclare mainte-

nue cette collocation. 

Sur l'appel de ce jugement, interjeté le 6 août suivant 

par M. Fontaine, la Cour a rendu l'arrêt suivant ; 

« Section première. — Sur la fin de non-recevoir invoquée 

par la régie, et tirée de ce que sa collocation ne pouvait être 

légalement contestée qu'en première instance et dans les for-

mes prescrites par le titre 9 de la loi de frimaire an VII : 

« Attendu que cette procélure spéciale, qui règle 1 instruc-
tion «t lo jng.>moi,t des instances engageas entre larégie et t>' 
aenixeur personnel au arou qu eue fèco-Utre, est une roi a ex-

ception qui ne peut s'appliquer à des matières dans lesquelles 

la régie est en c ncours avec des tiers et prétend à un droit 

de préférence sur eux ; qu'elle est particulièrement inapplica-

ble aux contestations soulevées par la production de la régie 

dans une distribution d'ordre; qu'on ne saurait admettre, eu 

effet, qlie la collocation de la régie ne pût être attaquée qu'en 

première instance, quand les autres collocations au milieu 

desquelles elle se placerait pourraient l'être en-appel ; que la 

première fut jugée eu chambre du conseil sur simple mémoire, 

lorsque les autres le seraient sur plaidoiries à l'audience; que 

ce serait introduire l'inégalité, des lenteurs préjudiciables aux 

intérêts des parties, et la confusion des juridictions dans une 

procédure que le législateur a voulu soumettre aux mêmes ju-

ges et faire uniforme pour tous; 
« Attendu qu'il est de principe que celui qui demande jus-

tice se soumet à toutes les formes de la procédure qu'il prend, 

comme à tous les degrés de la juridiction à laquelle il s'a-

« Attendu que c'est donc à tort que la régie dénie à l'appe-

lant et aux intimés le droit de contester devant la Cour la col-

location privilégiée qu'elle a obtenue, et qu'il y a lieu de reje-

ter cette première fin de non-recevoir; 
Section deuxième. — Sur la lin de non-recevoir invoquée 

par Fontaine contre la régie, et tirée de ce qu'elle est remplie 

du montant des droits et double droit de mutation colloques 

à l'ordre par une collocation faite à son profit dans une dis-

tribution par contribution du 19 janvier 1855 : 
« Attendu qu'il n'est pas justifié de cette distribution par 

contribution, et que la Cour ne peut dès lors ni apprécier la 

collocation prétendue faite au profit de la régie, ni s'y ar-

rêter * 
« Section troisième. — En ce qui concerne le double droit 

compris pour 2,000 fr. dans la collocation de la régie ; 
« 1° Et d'abord sur la fin de non-recevoir résultant de ce 

que les contredits et les conclusions de première instance 

ne portaient ni sur le chiffre ni sur la prescription du 

droit : 
« Attendu que le contredit fait le 3 mai 1855 par 1 appelant, 

et ses conclusions de première instance, tendaient au rejet total 

delà collocation de la régie; que les héritiers bénéficiaires, 

intimés, ont pris des conclusions semblables devant les pre-

miers juges; que c'était là, de la part de toutes les parties, 

une contestation générale et à toute fin qui laissait aux con-

cluants le droit de produire en première instance et en appel 

tous les moyens propres à faire rejeter la collocation de la ré-

gie, et notamment le moyen de prescription qui peut s'opposer 

on tout état de cause ; . , , • . t . 
« Attendu que le contredit du 3 mai 18o5 se fondait tormel-

lement sur ce qu'il s'était écoulé plus de deux ans depuis le dé-

cès de Veisseyre, et qu'à cet égard l'action de la régie était 

Pr
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Qu'il'suit de là que cette fin de non-recevoir n'est pas en-

pi'ix des biens adjugés faisait partie de la fortune de Veis-

seyre, et qu'il faut en conclure nue le 7 avril 1852 iôur de I, 

^rationdes héritiers, la régie avait, dè? i ri nq
J
 mois d^ 

• iscr.pt.ons sur ses registres au vu desquelles elle pouvait 
constater la contrav ntion ; swovau 

« Altendu que du 7 avril 1852 au 20 octobre 1851 jour où 
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deux ans
î la prescription 

c h', ^MST0' qU 11 ̂  'i6" «quemment de re ran-
ch» 1 s 2,000 fr. montant du double droit, de la collocation 

taie au profit de la régie, et par suite de déclarer la régie mal 

fo.dee dans sa demande en collocation de ce chef en sous-

ordre des hermers Veisseyre; 

Section quatrième. — En ce qui concerne le droit simple 
conpris pour 2,000 fr. dans la collocation de la régie • 

rJt1?. quele- drotede mutation sont dlls> Par« »e seul 
ait de la transmission des biens de la tête du défunt sur la 

tetedes hent.ers; qu'ils s'établ.ssent sur la valeur des biens 

d après.leur nature, au moment du décès; que le prix des 

J31C.S Veisseyre, adjugés de son vivant, est passé à ses héri 

tien bénéficiaires comme le surplus de son hérédité; que c'est 

non. avec raison que la régie a calculé le montant du droit 

- e prix des adjudications, tout affecté qu'il 

î des créanciers hypothécaires, par la raiso 

sur 

men'; 
était au paie-

... raison que cette af-
fectation n enlevait pas plus à l'héritier son droiï de saisine 
sur bprix, que l'hypothèque n'enlevait a« A&mt Ï 

propre*.'' ,,: '.' » . 
| jv ^4'cndu que pour 1 

écarter la core fondée ; 
« 2° Au fond, sur la prescription invoquée pour 

collocation faite à raison du double droit ; 
« Attendu qu'il résulte de l'article U de la lo. du 16 juin 

1824 que toutes les amendes «e contravention delà loi de tri-

maire,) et par conséquent le double droit, sont prescrits par 

deux ans ; qu'il est de règle que ce délai court du jour de la 

déclaration du mutation par décès, si les préposes de la régie 

ont déjà enregistré des actes qui peuvent leur révéler 1 omis-

sion faite dans la déclaration , ou du jour de la production de 

ce* actes s'ils ont été soumis à l'enregistrement après la décla-

ration- qu'il s'agit donc de rechercher a quelle époque la régie 

a été mise à portée de connaître la contravention, objet du 

double dioit qu'elle réclame ; 
, Attendu qu'il résulte des documents du procès que c est 

le 7 avril 1852 que les héritiers bénéficia res ont lait la décla-

ration des biens à eux transmis par le décès de Veisseyre, leur 

nère; que la régie n'a relevé l'omission qu ils ont laite, et de-

ce né sa contrainte que le 29 novembre 1854, et que cepen-

dant dès le 17 octobre 1851, les actes d'adjudication des biens 

saisis sur Veisseyre, et dont le prix est précisément 1 ob.et de 

la contrainte, avaient été soumis à l'enregistrement ; 
« Attendu que ces actes d'adjudication démontraient que le 

les droits de mutation nar l'«r 
!.a„o u>iaue action a la nation sur les 

revenus des biens à déclarer; 
Que cette action ne découle pas d'un droit primitif de 

propriété que l'Etat aurait eu sur tous les biens, parce que la 

propriété, résultat de l'occupation par le travail est une con-

quête naturelle du génie d.? l'homme, et qu'elle a manifeste-

ment précédé les lois fiscales qui l'ont grevée; parce que l'his-

toire des conquêtes dont les Gaules ont été successivement l'ob-

jet donne un démenti formel à cette prétention ; parce que 

c'est un principe fondamental de notre droit national que la 

propriété peut être assujettie à des charges, pour assurer le 

bien-être général et l'ordrepublic, maisqu'elle réside, pleine, 

complète, absolue et inviolable entre les mains des posses-

seurs; parce qu'enfin ce principe, constamment respecté par 

l'Etat, a toujours été proclamé par nos assemblées législatives, 

dans le sein desquelles un président de la commission des fi-

nances disait : « Les biens que nous possédons n'appartien-

nent pas à l'Etat; nous ne lui devons qu'une partie de nos re-

venus pour assurer la jouissance du reste; » 
« Attendu que ce n'est donc pas à titre de prélèvement, com-

me portionnaire de toute» les valeurs mobilières et immobiliè-

res de la sucesssion Veisseyre, que le Trésor public peut obte-

nir sa collocation, mais comme créancier ayant privilège sur 

les revenus des biens soumis au droit de mutation ; 

« Attendu que le jugement dont est appel, en plaçant cette 

collocation au premier rang sur les fruits et revenus, a fait une 

juste interprétation des lois de la matière ; qu'on lit en effet 

dans l'article 32 de la loi de frimaire, que l'action donnée à la 

nation pour le recouvrement des droits de mutation par décès 

■ .'-"s les revenus des biens, en quelques mains qu'ils 
passent ; iju.. o ..^„lJUo v... T. 

formel de privilège, le privilège résulte de la nature même 

des choses, par ce double motif 1° que le droit saisit les fruits 

abstraction faite des charges, et qu'il doit se percevoir comme 

il est assis ; 2° que c'est un impôt ; que l'impôt est le nerf de 

la puissance de l'Etat, et que les droits de l'Etat, sur les cho-

ses qui lui sont spécialement affectées, doivent primer tous les 

autres droits, comme son devoir est de les protéger tous ; 

« Attendu qu'on oppose vainement à cette doctrine l'ar-

ticle 2.-98 du Code civil, qui déclare que le Tréor public ne 

peut obtenir de privilège, au préjudice des droits antérieure-

ment acquis à des tiers, et les articles 682 et 685 du Code de 

procédure, qui immobilisent les fruits des biens adjugés, et 

qui les attribuent par suite aux créanciers hypothécaires ; 

« Attendu qu'il résulte des discussions du titre des privilè-

ges et hypothèques qu'on ne s'est occupé, ni de déterminer les 

privilèges du Trésor, ni de fixer l'ordre dans lequel il les exer-

cerait ; qu'on a laissé le soin de régler ces intérêts à des lois 

spéciales, en déclarant que les lois qui régleraient à l'avenir 

les droits du Trésor ne pourraient lui conférer de privilège au 

préjudice de droits acquis à des tiers avant la promulgation; 

« Attendu que c'est là le sens de l'article 2098, qui ne s'ap-

plique pas dès-lors au droit de mutation par décès, droit éta-

bli par la loi de frimaire antérieure à la promulgation du Co-

de, et à laquelle il n'a pas été dérogé ; 
« Altendu qu'on ne peut pas se fonder davantage sur les ar-

ticles 682 et 685 du Code de procédure pour attaquer la collo-

cation de la régie; 
« Qu'il est vrai que ces deux articles donnent aux créan-

ciers inscrits un droitde suite sur les fruits des biens adjugés, 

comme sur le prix de l'ajudication elle-même; mais que c'est 

la une disposition toute nouvelle introduite dans le Code de 

procédure parla loi du 2 juin 1841; qu'on ne voit, ni dans le 

texte de ces deux articles, ni dans la discussion dont ils ont 

été l'objet, qu'on ait entendu porter atteinte aux droits du Tré-

sor dont le privilège, jusque-là, s'était tou,ours exercé sur les 

fruits, au préjudice de tous autres créanciers; qu'on n'abroge 

pas ainsi les lois fiscales, source des revenus de l'Etat ; que 

tout ce qu'il est possible d'induire de ces dispositions nouvelles, 

c'est que les créanciers hypothécaires priment désormais les 

créanciers chirographaires sur les fruits immobilisés par la 

transcription, mais que ces fruits ne perdent pas leur caractère 

de fruits par cette immobilisation, et qu'ils restent affectés au 

Trésor avec toute la force de la loi qui les lui donne pour gage; 

« Attendu qu'il résulte d'ailleurs de l'article 32 de la loi de 

frimaire, sainement entendu, que le droit du Trésor s'exerce 

sur les fruits et revenus par voie de privilège, et qu'ira con-

séqueminent pour effet de primer les créanciers hypothécaires, 

puisqu'il est de la nature du privilège de primer l'hypothè-

'Attendu que le jugement dont est appel a donc bien jugé 

en maintenant la collocation de la régie par privilège sur les 

fruits et revenus, et que c'est le cas de confirmer cette colloca-

tion pour le montant du droit simple ; 
« Section cinquième. — En ce qui concerne la colloca-

tion demandée par la régie en sous-ordre des héritiers Veis-

seyre : , i, • i-
"« Attendu que la régie obtient, par sa collocation directe, 

tout ce qu'elle a droit d'obtenir par suite de la contrainte 
qu'elle a décernée contre les héritiers bénéficiaires, et qu'il 

n'y a lieu dès lors de lui accorder la collocation en sous-ordre 

qu'elle demande par ses conclusions subsidiaires; 
« La Cour, statuant sur l'appel et y faisant droit en partie; 

« Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir invoquées par la 

régie, ni à celle invoquée par l'appelant contre la régie, les-

quelles sont rejetées comme mal fondées; 
« Déclare prescrit, tant à l'égard de l'appelant que des he-

jnéliciaires intimés, le double droit ré lamé par la re-ntiers. - bé 

W gie pOWomlffeion dans la déclaration du 7 avril 1852; réfor-

me, sur ce chef, le jugement dont es! appel ; 
« Ordonne, en conséquence, que la collocation faite par le 

jugement au profit de la régie sera réduite de la somme de 

2,000 fr., montant du double droit; 
« Maintient la collocation pour 2,000 fr., montant du droit 

simple; 
« Ordonne que cette disposition du jugement sortira effet 

principal et accessoires ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la coilocatir 

ordre demandée par la régie ; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée; 

« Fait masse des dépens exposés, tant en première instance 

qu en appel, par l'appelant, les héritiers bénéficiaires et la 

régie, y compris la levée, expédition et signification du pré-

sent arret, pour le quart des frais de première instance, et la 

moitié des frais d'appel rester à la charge de la régie et le 

surplus être employé en frais privilégiés d'ordre. » 

1. P°ïïm^eii La Combe > Premier avocat-général ; 
plaidante : M; Salvy, pour le sieur Fontaine; M« Salveton, 

pour Mle Veisseyre; M« Godemel, pour l'administration 
de 1 Enregistrement.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Sautton-Parisis. 

CHEMINS DE FER. — TARIFS DIFFÉRENTIELS. 

La question des tarifs différentiels en matière de trans-

port par la voie des chemins de fer a déjà soulevé de nom-
breuses cnntoct.Qt^^^ J—- • . . < • - j-
voici le texte du jugement qui a ete rendu et qui indique 

suffisamment les faits : 

« Attendu qu'on ne saurait admettre que le législateur des 

chemins de 1er ait voulu concéder au monopole des transports 

un pouvoir de tarifs tel que la compagnie d'Orléans entend 

l'exercer; qu'un pareil pouvoir est inconciliable avecla justice 

et la liberté du commerce, car au moyen de prix différentiels 

arbitrairement établis il crée entre les expéditeurs des mêmes 

marchandises une inégalité destructive de toute libre concur-

rence et des avantages naturels que la situation géographique 

assure respectivement aux diverses ciiés commerçantes; 

«Que c'est ainsi que, dans la cause, Leclerc-Fleureau se plaint 

de ce que la compagnie exige pour le transpo.it de ses grains 

de Paris à Orléans le prix de 10 fr. par tonne, soit 8 c. par 

kilomètre, et d'Orléans à Saint-Germain-des-Fossôs, celui de 

35 fr. 70 c., soit au total 45 fr. 70 c; tandis que ces mêmes 

grains, transportés de Paris au-delà d'Orléans, ne paient que 

5 c. j>ar tonne et par kilomètre ; 
« Attendu que la loi du 26 juillet 1844, consacrant le prin-

cipe de l'égalité, principe de droit et de nécessité en face du 

monopole, oblige (art. 20 du cahier des charges annexé à ladite 

loi) la compagnie à percevoir les taxes, indistinctement et 

sans aucune faveur; que cet esprit de justice domine la légis-

lation des chemins de fer; qu'il se traduit encore dans l'obli-

gation de percevoir par tonne et par kilomètre, et dans l'in-

terdiction de faire directement ou indirectement avec des entre-

preneurs de transports des arrangements qui ne seraient pas 

consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les 
mêmes routes ; qu'en conséquence les dispositions qm .»»—--»«■ 

tent à la compagnie de modifier ses tarifs, doivent être inter-

prétées et jugées dans leur application, selon cet esprit et ce 

« Que c'eït à tort que la compagnie prétend qu'il suffit que 

ces tarifs aient été admis par l'administration, car cette règle 

protectrice du droit des tiers, écrite en termes si positifs dans 

la loi, que la perception doit se faire indistinctement et sans 

aucune laveur, pourrait devenir lettre morte si elle n'avait 

pour sanction la justice des Tribunaux; ' 
« Attendu qu'aucun texte ne donne à l'administration seule 

l'appréciation de la légalité des tarifs dont la loi permet l'a-

baissement dans l'intérêt général ; que si l'administration a le 

droit et le devoir de contrôler les changements de tarifs et les 

traités particuliers que la compagnie aurait contractés, ce droit 

tulélaire des intérêts du public et du commerce ne saurait, par 

suite des erreurs ou de la tolérance de l'autorité, tourner au 

préjudice de ces mêmes intérêts, car il n'est pas exclusif du 

recours des tiers à la loi ; il s'exerce indépendamment de l'ac-

tion des intérêts privés avec laquelle il n'est nullement incom-

patible ; qu'enfin la légalité des tarifs ne résulte pas de leur 

homologation, mais de leur conformité aux prescriptions de 

la loi ; 
« Attendu, en fait, en ce qui concerne le premier chef de 

demande, que la perception exigée de Leclerc-Fleureau pour 

le transport des grains dont il s'agit dans la cause, blesse ou-

vertement l'égalité voulue par la loi, que le tarif invoqué par 

la compagnie est abusif et illégal, qu'en l'appliquant ainsi elle 

rend impossible toute concurrence entre ce commerçant et 

ceux de Paris ou des contrées au-dela d'Orléans, qu'elle lui a, 

par ce fait, occasionné un préjudice donl elle lui doit répara-

tion ; 
« Quant au second chef, 
« Attendu que la compagnie, en consentant une réduction 

de prix aux meuniers d'Etampes qui lui remettent toutes leurs 

marchandises sans exiger la condition d'une quantité arbitrai-

re de tonnage que quelques uns seulement peuvent remplir, et 

en offrant à Leclerc-Fleureau les mêmes avantages, n'a point 

violé le principe d'égalité prescrit par la loi, car d dépend de 

tous les commerçants d'en profiter, pouvant tous remplir là 

condition de remettre la totalité de leurs marchandises; 

« Dit que la compagnie du chemin de fer d'Orléans doit 

percevoir 03 c. par tonne et par kilomètre pour les grains ex-

pédiés par Leclerc-Fleureau sur le parcours de la ligne de Pa-

ris à Orléans et au-delà, la condamne à restituer à Leclerc-

Fleureau la somme de 146 fr. 09 c. perçue en trop sur l'expé-

dition dont s'agit; 
« Et à raison du préjudice qu'elle lui a causé par suite de 

ce tarif différentiel dont il se plaint, la condamne à des dom-

mages et intérêts qui seront, fixés sur état; 
« Déclare Leclerc-Fleureau non recevable et mal fondé dans 

le second chef de sa demande, l'en déboute. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 27 octobre. 

BIGAMIE. SECOND MARIAGE CONTRACTÉ EX AMÉRIQUE. 

INCIDENT. RENVOI DE L'AFFAIRE A UNE AUTRE SESSION. 

L'accusée Zoé-Marie Pouligny a trente et un ans, et elle 

exerce à Belleville l'état de lingère. Elle comparaît sous 

le poids d'une accusation rarement dirigée contre des 

femmes. 
Voici comment s'exprime l'acte d'accusation : 

« Marguerite-Marie Zoé Pouligny, mariée le 20 novem-

bre 1841 à Désiré Châtelain, abandonna le domicile con-

jugal le 15 septembre 1852, emportant les dépouilles de la 

communauté, et partit pour le Texas. 

« Là, elle devint la concubine d'un sieur Jean-Pierre 

Christen, auquel elle persuada que le mari laissé par elle 

en France était dévoué à une mort certaine par les excès 
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de l'ivrognerie : fille lui dit que l'événement inévitable et 

prochain de cette mort lui rendait la liberté, et qu'elle se 

considérait déjà comme veuve. 

« Christen épousa sa maîtresse à New-York le 4 mais 

1853 : cette union fut célébrée dans les formes prescrites 

par la loi américaine. L'accusée ne tarda pas à compro-

mettre par le scandale de ses mœurs le nom qu elle ve-

nait d'usurper; elle ne fut pas plus fidèle à son second ma-

ri qu'elle ne l'avait été au premier, et l'abandonnaau bout 

de trois mois en le dépouillant de son linge. Âpres s être 

plongée à Houston dans toutes tes hontes de la prostitu-

tion, elle partit enceinte d'un entant qu'elle mit au monde 

à Neuilly le 24 janvier 1854, peu de temps après son re-

tour en France; elle osa faire inscrire sur les registres de 

l'état civil cet enfant, fruit de ses débauches, sous les noms 

de Désiré Châtelain, son légitime mari. 
« Désiré Châtelain ignorait le sort de sa femme, lors-

que par une lettre du 25 juin 1853, il apprit du sieur 

Christen lui-même le mariage contracté en Amérique et 

les dérèglements de conduite qui l'avaient précède et sui-

vi Les preuves authentiques de ce mariage suivirent cette 

révélation. Aux documents qui constatent son crime, a 

femme Châtelain oppose des dénégations obstinées; elle 

prétend n'avoir été que la concubine de Christen, et ja-

mais sa femme; elle prétend que l'acte authentique de la 

célébration du second mariage, revêtu du cachet et des 

signatures des autorités locales, lesquelles signatures sont 

légalisées par le vice-consul de France à Calveston, a été 

fabriqué par Christen lui-même ou à l'instigation de cet 

homme, dont la haine l'a suivie en France. 
En conséquence, Marguerite-Marie-Zoé Pouligny, 

femme Châtelain, est accusée, d'avoir, en 1853, a New-

York, étant engagée dans les liens d'un premier mariage 

régulièrement contracté le 20 novembre 1841, avec Désire 

Châtelain, contracté un autre mariage, avant la dissolu-

tion du précédent, avec Jean-Pierre Chfisten, crime pré-

vu par l'article 340 du Code pénal.» 

M. le président : Vous vous appelez Marguerite-Marie-

Zoé Pouligny? 
l'accusée': Oui, monsieur le président. . 

D. Vous avez épousé, en France, un sieur Châtelain/— 

Texas? — R.'Oui. 

D. Là, après avoir été la maîtresse d'un sieur Christen, 

vous vous êtes fait épouser par lui le 4 mars 1853 ? — R. 

C'est faux, il n'y a pas eu de mariage. 

M. le président : Cependant nous avons des pièces par-

faitement régulières qui constatent cette seconde union 

par vous contractée au mépris d'une première union déjà 

existante. Voici ce que disent ces pièces : ' 

ÉTAT DU TEXAS. 

COMTÉ DE BARRIS. 

■ Le juge de paix au ministre de l'Evangile, salut. 

Vous ôtes; par le présent, autorisé à unir dans les liens du 
saint mariage Jean-Pierre Christen avec Zoé-Marie Châtelain, 
et à donner communication de la célébration dudit mariage 
au greffe- dans les soixante jours à partir de la présente date. 

Signé : BAKES, greffier. 

Retourné le 4 mars 1853, portant au dos ce qui suit : 
_ Je certifie que lé 4 mars 1853, chez Sébastien Raul, dans la 

ville de New-York, j'ai célébré les rites du mariage entre les 
parties susnommés conformément à l'autorisation ci-annexée. 

Signé : N.-B. REEWES. 

L'accusée : Tout cela est faux et a été fabriqué par 

Christen qui me poursuit jusqu'en France pour se venger 

de ce que je l'ai quitté. 

M- (Juiuby, défenseur de l'accusée : Je prie la Cour de 

me permettre de déposer des conclusions qui tendent au 
renvoi Je l»«iv~i.-- 1 _ , . ») • . j< 

sée de longues conférences, dans lesquelles je l'ai .vive-

ment pressée de faire l'aveu de sa faute, si elle l'a com-

mise. J'ai rencontré chez elle une fermeté de dénégations 

dont mes efforts n'ont pu triompher. Elle soutient n'avoir 

jamais demeuré à New-York, où'elle n'a fait que passer. 

Il va être nécessaire de déférer au consul français de cet-

te ville la connaissance des faits sur lesquels repose l'ac-

cusation et de lui demander son avis sur la sincérité des 

actes opposés à l'accusée. J'ai t'ait comprendre à cette 

femme, dans le cas où elle serait coupable, le double dan-

ger auquel elle s'expose : d'une part, le démenti accablant 

qu'elle peut recevoir de la part du consul; d'autre part, 

une longue prolongation de sa détention préventive. Elle a 

persisté dans ses dénégations, et je dois, dans cette pOSi-
linn inoiotA» .miioi.T,/> nAminn A* 1 AT.. «C« > tion, insister pour une remise de l'affaire, afin qu'on puis-

se constater par la voie administrative de quel côté est la 
vérité. 

M. l'avocat-général Barbier : L'acte sur lequel s'ap-

puie l'accusation est fort grave et nous paraît très con-

cluant. S'il s'agissait, dans ce débat, d'un intérêt civil, 

nous pensons qu'il n'y aurait pas de question «t que l'acte 

devrait être admis et faire foi en justice; mais il s'agit 

d'une affaire criminelle, et d'une affaire qui a une grande 

gravité. Dans cette position, nous croyons devoir nous en 

rapporter à la sagesse de la Cour. 

La Cour, après en avoir délibéré, renvoie le jugement 

de cette affaire à une autre session. 

servation de leurs droits. Les Ouled-Djcbarra et seize au-

tres tribus furent amenés, malgré leur résistance, à faire 

leur soumission et à demander ïaman. Leur territoire fut 

organisé en territoire arch, c'est-à-dire dont les habitants 

n'ont qu'une jouissance précaire, dont ils paient le prix, 

et que l'Etat peut leur enlever à son gré. 

Ce nouvel état de choses donna lieu à des réclamations 

de la part des héritiers de Si-Mohammed-ben-Abdelké-

rim, qui ont revendiqué ces terres, comme étant leur pro-

priété, devant le Tribunal de Constantine. Le général de 

division commandant la province de Constantine, et rem-

plissant les fonctions de préfet pour les territoires militai-

res de cette province, proposa le déclinatoire au Tribunal, 

qui se déclara incompétent. Sur l'appel porté devant la 

Cour impériale d'Alger, le même général éleva le conflit^ 

Dans son arrêté, cet officier-général établit que les actes 

par lesquels le gouvernement français a ramené à l'obéis-

sance tribus insoumises, en leur accordant l'aman et 

en les organisant de manière à garantir leur soumission, 

constituent des acles d'Etat à Etat, des faits de guerre, 

des traités, en un mot des actes de gouvernement et de 

souveraineté, qui tombent dans le domaine exclusif du 

droit international et du droit des gens ; que la doctrine 

et la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que, si 

les Tribunaux sont compétents pour interpréter les traites 

diplomatiques à l'occasion dés contestations privées aux-

quelles ces traités donnent naissance, les traites eux-mê-

mes sont de véritables lois, au-dessus de toutes les auto-

rités judiciaires, administratives ou autres, et qui ne peu-

vent être l'objet d'aucun recours au contentieux; qu( les 

rapports résultant de l'aman n'étant pas des rapports de 

contractant à contractant, mais de vainqueur à vainc», il 

y a là, à un plus haut point encore que dans un traite, un 

acte de gouvernement et de souveraineté. 

Sur ce conflit, est intervenue la décision suivante : 

« Napoléon, etc.; , . „ 
o Vu les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor ai 111, 

l'art. 6 de la Constitution du 14 janvier 1852; vu la loi «u lb 
juin 1*51 sur la propriété en Algérie; vu l'arrêté du preadent 
de la République du 3u décembre 1848 relatif aux onflits 
d'attributiuiis en Algérie et celui du 9 du même mois pirtant 
organisation de l'administration générale en Algérie, ait. 17; 

« Ouï M. du Martroy, conseiller d'Etat, en son rapport; 
uu

 5
ov».«>i.v,mYipnt P'Ù sesVonclïïsr?n'>i'?

s rpfIll^tes- commissaire 
« Considérant que là demanue poAL ..itrauàli -

vil de Constantine par les héritiers de Mohammed-ben-Abd 
elkerim, avait pour objet de se faire reconnaître propriétaires 
de terres situées au territoire de Zerdezas, et de faire condam-
ner le domaine de l'Etat à leur en délaisser la propriété et la 
jouissance, et, en outre, à 100,000 francs de dommages-inté-
rêts; 

« Que le général de division, remplissant les fonctions de 
préfet, soutient, à Tappui du conflit, que les demandeurs sont 
non recevables dans leur demande en revendication, attend 
que le territoire sur lequel sont situées les propriétés liti 
gieuses, conquis en 1843 sur la tribu insoumise d'Ouled-
D]ebnrra, a été constituée en territoire arch et distribué aux 
tribus qui avaient demandé Vaman, pour en jouir à titre pré 
caire, et sous la condition de payer un impôt de guerre; 

« Que, dans ces circonstances, il est nécessaire de recon 
naître à quel titre l'autorité française, à la suite de l'expédi 
tion militaire de 1843, a pris possession des te res litigieuses 
et en a disposé au profit des tribus qui avaient fait leur sou 
mission; 

"Que, par sa nature, cette question est de la compétence de 
l'autori té administrative; qu'ainsi, c'est avec raison que l'arrêté 
de conflit en a revendiqué la connaissance, sauf aux deman-
deurs, lorsqu'elle aura été résolue, à faire valoir devant l'au-
torité judiciaire, s'ils s'y croient fondés, les droits de proprié 
té antérieurs qu'ils prétendent avoir ; 

« Art. 1er. L'arrêté de conflit ci-dessus visé est confirmé, en 
tant qu'il revendique pour l'autorité administrative le droit de 
déterminer le caractère de la prise de possession qui a eu lieu 

nfiit^o^Fe^
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CHRONiaUE 

PARIS, 27 OCTORRE. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Roudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 11 juillet et 9 août 1856; — approbation 

impériale du 7 août. 

ALGÉRIE. CONQUÊTE DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE 

^FAITS DE GUERRE DE 1843. DISTRIBUTION DES TERRAINS 

CONQUIS, A TITRE PRECAIUE, AUX TRIBUS QUI ONT DEMAN-

DÉ L'AMAN. REVENDICATION DES TERRES DISTRIBUÉES 

PAR LES ANCIENS PROPRIÉTAIRES. APPRÉCIATION DES 

CONSÉQUENCES DE LA CONQUÊTE. — INCOMPÉTENCE DE 

L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. CONFLIT. — CONFIRMATION. 

Avant la prise de Constantine, Si-Mohammed-ben-Ab 

delkerim était propriétaire d'un vaste territoire connu sous 

le nom des Ouled-Djebarra, et couvrant une étendue de 

10,890 hectares. Comme tous les propriétaires de biens 

dans la province de Constantine, il faisait cultiver 

ces terres par des fellahs (serfs), sur lesquels il exerçait 

un droit de haute et basse justice, et des actes desquels il 

répondait devant le gouvernement du bey. Après la prise 

de la ville, le fils aîné de Si-Mohammed-ben-Abdelkerim, 

Si-Hamouda, fut nommé par le gouvernement français 

hakem de Constantine. Mais ses anciens serfs, les Ouled-

Djebarra, s'insurgèrent contre lui et contre la France, re 

fusèrent les redevances qu'ils lui devaient et ne payèren 

aucun impôt au gouvernement français. Placés à peu de 

distance de la route de Philippeville à Constantine, ils 

pillaient et assassinaient les voyageurs, inquiétaient nos 

communications et attaquaient les tribus soumises. Cet 

état de choses se perpétua de 1837 à la fin de 1842; Si-

Hamouda s'étanl déclaré impuissant à contenir les Ouled-

Djebarra, et ayant décliné toute responsabilité à leur 

égard, le gouvernement français dut faire, pour assurer sa 

domination et la tranquillité du pays, ce que les anciens 

propriétaires reconnaissaient ne pouvoir faire pour la con-

Hier, vers midi, les locataires de la maison rue Le 

vert, 40, à Relleville, étaient mis en émoi par de sourds 

gémissements partant d'un logement de cette maison, et 
qu'ils avaient cru entendre plusieurs fois depuis sept lieu-

nes" du matin, mais moins distinctement. Etant certains 

cette fois de ne pas se tromper, ils se hasardèrent, pour 

en connaître la cause, à aller frapper, et comme ils ne re-

cevaient pas de réponse et que les gémissements conti-

nuaient, quoique plus faiblement, ils enfoncèrent la porte 

et pénétrèrent dans l'intérieur. Là un spectacle horrible 

s'offrit à leurs yeux; sur un lit se trouvait une femme res-

pirant à peine et portant à la tête plusieurs blessures faites 

avec un instrument contondant et d'où le sang s'était 

échappé en si grande abondance que les draps, le traver-

sin et les matelas étaient rougis et traversés; et telle avait 

été la force des coups qu'une partie de l'oreille droite avait 

été presque nettement coupée et lancée au loin. Près du 

lit, sur le carreau, se trouvait un marteau ensanglanté 

qui avait servi évidemment à la perpétration du crime. 

Du reste, tout était en ordre dans la pièce, il n'y avait pas 

trace de lutte, et, à l'inspection des meubles rôstés fer-

més, on pouvait croire que le crime n'avait pas été déter-
miné par une pensée de vol. 

Le commissaire de police de Relleville se rendit immé-
diatement sur les lieux avec un médecin, le docteur Che-

net, qui prodigua les secours de l'art à la victime et par-
vint à lui rendre à peu près l'usage du sentiment; elle put 

faire connaître alors les circonstances de l'attentat dont 
elle venait d'être l'objet. 

La veuve R..., âgée de trente ans, la victime, recevait 

chez elle un nommé Joseph L..., âgé de trente-deux ans 

d'un caractèie jaloux et violent; à plusieurs reprises des 

scènes assez vives s'étaient passées entre eux, et dans ces 

derniers temps L... aurait fait entendre contre elle des me-

naces terribles dont elle n'avait pas cru devoir tenir compte. 

Leurs rapports s'étaient continués et ils avaient encore" 

passé la nuit d'hier ensemble dans le logement de la rue 

Levert. L... s'était levé un peu avant sept heures du ma-

tin en laissant la veuve R... profondément endormie, et, 

une fois habillé, il s'était armé d'un marteau qu'il avait 

tenu caché, et, profitant du sommeil delà femme B..., il 

lui en avait asséné plusieurs coups sur la tête. Réveillée 

par la douleur, la victime, à demi étourdie, aveuglée par 

le sang, ne pouvant faire entendre que des sons inarticu-

lés, en faisant un effort suprême, avait pu se tourner vers 

son meurtrier, et plutôt du geste que de [la voix, elle l'a-

vait supplié de s'arrêter et de lui faire grâce de la vie. Ce 

dernier, debout devant elle, ayant son arme levée, la lais-

sa tomber cette fois sans la toucher, mais en menaçant la 

malheureuse femme de l'achever si elle faisait entendre le 
moindre cri, le moindre gémissement. 

La perte du sang provoqua chez la victime des éva-

nouissements successifs plus ou moins longs, à la suite 

desquels elle reprit connaissance et ne pfet réfrnr de 

faibles gémissements, arrachés par la souffrance. Aussitôt 

qu'un son s'échappait de sa poitrine oppressée, L..., resté 

près du lit, agitait sur sa tête le marteau qu'elle distin-

guait à peine, en répétant la même menace, et cette scène 

atroce s'est prolongée pendant cinq heures. Ce n'est que 

vers midi que le meurtrier, craignant sans doute d'être 

surpris, a abandonné sa victime, en laissant sur les lieux 

"'instrument du crime, pour aller se réfugier dansVs 

3S
 environnantes. La votive B... restée seule avait 

Z en rassemblant «es forces, faire entendre les derniers 

gémissements qui ont donné l'éveil aux voisins. So* état 

?teil tellement grave qu'après lui avoir donné les premiers 

so ns, on a jugé nécessaire de la faire transporter a 1 hopi-

tel Saint-Lotus. 
Quant au meurtrier, des poursuites ont été dirigées >m-

Sïatcmcnt contre lui, et, dans la soirée, les agents sont 
découvrir et à l'arrêter dans la plaine aux 

met 
parvenus à le „ 
environs. Il a été conduit sur-le-champ devant le corn 

Biissaire de police de la commune, qui lui a lait subir un 

interrogatoire et l'a fait consigner ensuite dans un poste 

voisin, pour être tenu à sa disposition pendant 1 informa-

tion préliminaire qu'il poursuit activement. 

— Le sieur B...., négociant, arrivant de la campagne, 

il v a quelques jours avec sa famille, avait fait déposer ses 

bagages à l'entrée de la maison qu'il habite près de l'em-

barcadère du chemin de fer de l'Est, en attendant l'arrivée 

du commissionnaire, qui devait les monter dans les appar-

tements; au bout de quelques instants, on s'aperçut qu'u-
ne forte malle en bois, peinte en noir, avait disparu ; cette 

malle renfermait plusieurs robes d'un grand prix, des den-

telles, un châle cachemire de l'Inde du prix de 2,500 fr., 

des bijoux et parures en brillants, et de l'argenterie, le 

tout d'une valeur de, 10 à 12,000 fr. Les soupçons du 

sieur B... se portèrent sur un individu âgé de vingt-cinq 

à vingt-six ans, qui, au moment du déchargement des co-

lis, s'était offert pour les transporter dans la maison, et, 

dans la plainte qu'il déposa ensuite chez le commissairede 

police de la section Saint-Laurent, le sieur B.... indiqua 

le signalement de cet individu. 

Le chef du service de sûreté ayant été chargé de faire 

rechercher l'auteur de ce vol, il prescrivit des investiga-

tions dont le premier résultat fut d'établir que le signale-

ment de l'individu soupçonné ressemblait complètement 

à celui d'un repris île justice, nommé La....,
;
 que l'on re-

chercha activement ; on découvrit bientôt qu'il avait logé 

dans un garni de bas étage situé sur les boulevards exté-

rieurs, d'où il était parti depuis vingt-quatre heures seule-

ment, en emportant une malle qu'on lui avait vu appor-

ter la veille, et qui, d'après la désignation que l'on en 

donna, ne pouvait être que celle soustraite au sieur B.... ; 

on apprit en même temps que La... était en relations avec 

un nommé Led...., autre repris de justice, qui fut décou-

vait en concubinage, et une sœur du nommé La On 

trouva en la possession de cette dernière une robe de 

soie, plusieurs mouchoirs en batiste et des bijoux qui fu-

rent reconnus comme faisant partie des objets volés au 
sieur B.... 

Cependant le principal auteur du vol n'était pas arrêté ; 

mais en poursuivant les investigations on parvint à savoir 

qu'il avait quitté la capitale et qu'il avait dû se diriger 

soit sur Rouen, soit sur le Havre. Le chef du service de 

sûreté n'hésita pas à envoyer des agents habiles dans ces 

deux villes; cette mesure porta ses fruits : au bout de 

vingt-quatre heures de recherches, les agents qui avaient 

été envoyés à Rouen découvraient le nommé La... à l'aide 

de son signalement, et ils l'arrêtaient sur les quais. 

M. le commissaire central de Rouen, à qui les agents a-

vaient donné connaissance de leur mission, leur prêta son 

concours en opérant au domicile que La... occupait de-

puis quelques jours une perquisition qui eut pour résultat 

la saisie de la malle soustraite au sieur B..., ainsi qu'une 

notable partie des effets qu'elle contenait ; toutefois il 

manquait encore beaucoup d'argenterie et des bijoux pré-
cieux. 

Bamené à Paris par les agents qui l'avaient arrêté et 

conduit devant le chef du-service de'sûreté , La..., 

après beaucoup de réponses évasives, a fini par avouer 

3afi
e
'e§ fôli0U£,„PL l'argenterie avaient été cachés par lui 

dans la ferre sur la Dutte ue Donsecours, près noueu. Ou 

le reconduisit dans cette ville, et sur ses indications on 

retrouva, enfouie dans la terre, à peu de profondeur, une 

boîte en carton dans laquelle étaient des bijoux de prix et 

une serviette enveloppant l'argenterie. Mais La... fut bien 

surpris à son tour lorsqu'il s'aperçut qu'il manquait à sa 

cachette une théière en argent ciselé et plusieurs couverts 

en argent qu'il était certain d'avoir mis avec le reste. Voici 
le mot de l'énigme. 

Lors de leur premier voyage à Bouen, les agents avaient 

su que La... était en relations, depuis son arrivée dans cette 

ville, avec un nommé C... auquel il avait remis divers ef-

fets pour être engagés-au Mont-de-Piété ; le domicile de 

C... n'avait pu être découvert, et comme cet individu con-

naissait l'endroit où La... avait caché l'argenterie et les bi-

joux, il en avait enlevé déjà une partie qu'il avait engagée; 

mais la police de Rouen, qui le recherchait, l'arrêta, et il 

fut remis entre les mains des agents de la sûreté, qui le 

ramenèrent à Paris avec son complice La... 

Tous les individus au nombre de cinq, arrêtés dans cette 

affaire, tant à Paris qu'à Rouen, ont été conduits devant 

M. Lemoine-Tacherat, commissaire de police de la section 

de l'Hôtel-de-Ville, qui, après les perquisitions d'usage, 

les a envoyés au dépôt de la préfecture. La malle, ainsi 

que tous les objets qu'elle renfermait, a été remise au 

sieur B..., qui est rentré ainsi en possession de toutee qui 

lui avait été pris, à l'exception de quelques effets peu im 
portants qui n'ont pas été retrouvés. 

— On a eu à constater pendant ces deux derniers jours 

de nombreux accidents, dont plusieurs ont été suivis de 

mort. Rue du Regard, la veuve Grédon, âgée de 68 ans 

en traversant la chaussée, a été renversée sous la roue 

d'une voiture omnibus qui lui a passé sur le corps et l'a 
tuée sur le pavé. Rue deCharenton, un charretier, le sieur 

espars, est tombé sous la roue de sa voiture, et il n'a 
survécu que quelques heures à ses blessures. Un ouvrier 

couvreur, le sieur Fouquet, âgé de 45 ans, en travaillant 

sur le toit de la maison rue Volta, 52, est tombé delà 

hauteur d'un sixième étage sur le, pavé, et a été tué. Un 

autre ouvrier couvreur, le sieur Mattelon, âgé de 24 ans, 

est également tombé de la toiture de la maison rue Cadet, 

11, sur le sol, et s'est fait des blessures d'une extrême 

gravité. Enfin un ouvrier plâtrier, le sieur Poullain, âgé 

de 30 ans, étant occupé près de l'orifice d'une carrière 

dans les environs de Clamart, a été soudainement en 

traîné au fond de cette carrière, où il est resté étendu 

sans mouvement. Ses camarades se sont empressés de le 

remonter et de lui donner des secours, mais inutilement 

Dans la chute il avait eu le crâne fracturé. 

— Avant-hier, vers midL un individu resté inconnu 

escaladait le mur du parafet du pont Notre-Dame et se 

précipitait dans la Seine où il disparaissait aussitôt. Témoin 

de ce lait, le sieur Fabre, âgé de trente-neuf ans, fort à la 

halle de la Vallée, sans prendre le temps de se déshabiller, 

se jeta à la nage et nloneea à diverses renrisos 'à l'en. jeta à la nage et plongea à diverses reprises à l'en-

droit où l'inconnu avait disparu, mais sans succès. Comme 

il avait a lutter contre le courant très rapide sur ce point 

les forces du sieur Fabre finirent par s'épuiser, et il né 
tarda pas à se trouver dans l'impossibilité de gagner le ri-

vage Un pêcheur, le sieur Boissard, qui se trouvait non 

loin de la dans un bachot, voyant la situation périlleuse 

dans laquelle se trouvait le sieur Fabre, se dirigea en tou-

te hâte vers lui et arriva heureusement assez à temps pour 

le recueillir et le soustraire au danger imminent qui le me-

naçait. Quant à celui qui s'était précipité dans la Seine il 
n a pas été possible de retrouver sa trace. 

La veille, on avait retiré de la Seine,' à la hauteur de 

bamt-Ouen, le cadavre d'un homme qui a été reconnu 

pour un sieur V..., serrurier à Clichy
 c 

depuis quelques jours et qui était tomb'éY,
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dans le fleuve où il a péri.
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On a retiré aussi hier du canal Saint m ^ 

pont Duval, le cadavre d'un homme dCPfe 

d années qui a ete envoyé à la .Morgue à i * 
pour constater son identité. ' ae'aut 

— Hier, entre six et sept heures du soir 

ville a trouvé abandonné au pied de l'escal'
 Un sër

gent J 

à la rue Saint-Thomas-d'Enfer une petite fm
 c
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âgée de dix mois, proprement emmaillottée e ti 
de santé qui semblait annoncer qu'elle a *Unéta 
des plus grands soins jusqu'à ce moment
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 autre 

Dans la matinée du même 

sexe masculin, âgé de deux mois environ .
en

fam J 

- ..-.i — i 1. *"i avait é"- Qli 

vé également abandonné sous la porte cochè •^^'"'C 
son rue Ventadour, 5; et, l'avant-veille, un ?>'
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tant du sexe féminin, âgéjde quatre à 'cinq °
ls
^e en! 

aussi été trouvé dans l'escalier d'une maison rM
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Helder. Ces trois enfants étaient bien nortim, "W-

portants -
n'a rien trouve sur eux qui put mettre sur l
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auteurs de l'abandon. Ils ont été envoyés à l'hos^ ^ 

Enfants-Trouvés par les commissaires de police H * ^ 

sections respectives desquels ils avaient été reçu îr'
8
 ^ 

' Un quatrième enfant nouveau-né du sexe fénv • ' 

trouvé mort et enveloppé dans un chiffon, dansT
11
^ 

des Cygnes, 10
e
 arrondissement. L'examen du raH
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fait constater que cet enfant avait succombé à Ta?
J 

par suffocation. Une enquête a été ouverte irnméd ^ 
pour rechercher l'auteur de ce crime.
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DÉPARTEMENTS. 

DORDOGNE.—Un crime affreux, entouré de circorw 
dramatiques, vient dêtre commis dans la comm 

Montagrier, arrondissement de Ribérac (Dordosne!"
16
 ^ 

Le nommé Jean Timon, âgé d'environ vingt et u 

d'une haute taille et d'une force prodigieuse, était déh'^' 

d'une somme de 35 fr. envers un de ses camarades 
lé Pierre Desvergnes. . '^F*

-

Manquant d'argent pour le rembourser, il avait off > 
son créancier trois hectolitres et demi de blé qu'il ̂  

dérober à son père; Desvergnes avait accepté et offert? 

me à Timon de l'aider à accomplir la soustraction. 
AU ji„,„ «'c„i ^diic dimanche Ueruipr 

six heures du soir, créancier et débiteur se trouvé .VfiR 

J J _ m- .. .... i ■ . iiuu<uetu Ali 
domicile de Timon; en attendant que la nuit arrivât 

Desvergnes allèrent se promener dans la prairie «i Ï 

bord de la rivière de la Drône; le premier était wmTl 
fusil. BQ11i 

Pendant la promenade, il ne fut échangé quedesn 

les d'amitié. Arrivé sur le bord de la rivière, à un end* 

formant une anse, Timon d.t à Desvergnes que là étJ
0
" 

réservoir de bois contenant des anguilles, et il l'eimm 

à se baisser pour faire une pêche facile dont ils consom 

meraient le produit après l'enlèvement du blé. 

Sans aucune défiance, Desvergnes obéit. Mais à peine 

accroupi, il reçut à la tête un coup de fusil qui le précipita 

à l'eau. C'était Timon qui venait de décharger son arme à 

bout portant sur son créancier. La balle pénétra dans le 
cou et alla se loger derrière la mâchoire. 

La victime eu t la force de se relever pour gagner la ter-

re. C'est alors que s'accomplit une scène odieuse. Lassas-

sin simule le désespoir ; il reçoit le malheureux Desver-

gnes, il gémit d'un accident qu'il dit 'fortuit ; il veut soi-

gner son ami, et, pour laver ses plaies, il le rapproche de 

nouveau de la rivière, où il le précipite brusquement. 

Malgré ses blessures, Desvergnes', habile nageur, se 

soutint au-dessus de l'eau. U s'efforça de rejoindre le bord; 

mais, à chacune ne ses tentatives, il était repoussé parle 
ninn^trA. rjui l'awupillaù à coupa de c,rnss#4e 

L'instinct de la conservation inspira à l'infortuné une 

dernière résolution. Il se décida à renoncer à ce bord, où 

l'assassin l'attendait pour l'achever, et, malgré son état 

d'épuisement, il put passer sur l'autre rive. Il eut encore 

la lorce de se traîner jusqu'à son domicile. De prompts se-

cours lui furent administrés. Mais on craint de ne pouvoir 
le conserver à la vie. 

L'autorité locale, informée de ce crime, a fait opérer par 

la gendarmerie l'arrestation de l'assassin. Confronté dans 

la nuit même avec sa victime, il a d'abord essayé de nier, 

mais, pressé de questions par le maire de Tocane-Saint-

Apre, faisant fonctions de juge d'instruction^il a fini par 
avouer son crime. 

— RHÔNE. — Un vol important a été commis, dans la 

soirée de mardi, au bureau des nourrices, rue Saint-Jean, 

3, dit la Gazette de Lyon. Une jeune tille de quinze à seize 

ans, fille d'un ancien concierge de cette maison, connais-

sant par conséquent la distribution des appartements, «in-

troduisit dans la chambre d'attente des nourrices, et par-

vint à se glisser, avant la fermeture du bureau, dans une 

pièce dépendant de l'appartement du directeur. Elle était 

munie de tous les engins usités en pareil cas. 
Après le départ du directeur, la jeune aventurière cro-

cheta un secrétaire, d'où elle enleva une somme de U» 
francs, de l'argenterie et une montre, puis elle dévissa 

serrure de la porte et sortit. Arrivée sur le palier, e 

entendit des pas sur l'escalier. Craignant d'être rencontre* 

et reconnue, elle gravit jusqu'aux combles, ouvrit.un g 

nier et se réfugia sur les toits, où elle passa vraisemn ■ 

blement la nuit. , 
Le matin, en entrant à son bureau, le directeur s ap 

çut immédiatement du vol dont il venait d'être
 victirn

^
ns 

s'empressa d'en avertir la police. Les premiers
 s0U

.P
ç

vue 
se portèrent sur la coupable, qu'on se rappela avoii 

la veille mêlée avec les nourrices. Une visite faite en e 

parents apprit qu'elle avait un domicile sépare, r . 

Rœuf. a police s'y transporta, et l'on constata q 

personne soupçonnée n'était pas rentrée depuis la v ^ 

Sur ces entrefaites, la voleuse, se glissant J
36

, .
ace 

toit, était arrivée à la maison qui fait l'angle de ia p 

du Change. 11 ne lui fut pas difficile de s'intfpa"^5 
les mansardes dans les combles, d'atteindre 1 esca 

de gagner la rue, puis le quai Mais les agents u< 

elle 

n'avaient pas perdu de temps, et ils l'arrêtèrent 8 ^ 

ment même où elle allait prendre place dans 

nibos. ,
 a

 ipafllis 
dissimulés dans f P 

si que les m
stru On trouva en sa possession 

d'un parapluie, tous les objets volés, ainsi 

ments qui avaient servi à la perpétration du crini . 

Cette précoce et hardie voleuse a été mise im" 

ment entre les mains de la justice. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — On lit dans le Galway
 £3Cpre

^
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« Notre contrée vient d'être affligée par u" j^ats 
ribles si les u 

d'être affligée par un 
lorribles - „ 

i t i es deu*- . 
confirment plus tard les récits qui circulent. ̂

mté s
ont 

dont les circonstances seraient bien non 

coniiiiiieni pms laru les reçus qui i/nv"^..-- r
0

ji)té, su 

cusés, aujourd'hui détenus dans la prison du <
a

fo
 a

tix 

les frères Lyden. L'un d'eux, PatLyden, a ete »
 ntat 1 „L; i»„H'nn grave <" 

le-. -
dernières assises sous l'accusation d'un e 

commis sur une jeune fille. La veille du jour 

devaient s'ouvrir, la plaignante, par suite de 
de la famille de Lyden, consentit à l'épouser M ̂

 tic
e 

son. Le lendemain, quand elle comparut
 deV

,
 dre

 [a q"f 

pmir faire sa déclaration, elle débuta par P'"
 eIlt 

lité de femme de l'accusé et elle expliqua co»' 

obsessio»» 

danser 
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» Le président ne crut pas devoir pousser 

>tde^ débats, et Pat Lyden fut renvoyé acquitté.
 < 

comprenant que c était un mari a ijS101
 0 femme comprenant que <_cuui un umm 

'« La-ie,ll-',n chez sès parents, et Lyden retourna chez 

nll
jlter, f)1'

 temps
 après cependant il vint la voir et lui 

lui Qa nsnu'elle était sa femme, qu'il entendait qu'elle 

Jér'8'*' er avec lui. Elle lui répondit qu'elle le sui-
*jptde

ra
e
ar

 ma
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n) ete

]]
e sor

tit avec lui dans la soirée 
le mirte promenade. Tout en marchand, elle re-

noiirll,ie ;„dividu qui rôdait autour d'eux avec certai-
^r(|iia

 1,0
 .

 J]S
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U
; annonçaient de mauvais desseins. Elle 

jes P1*call.
e
ntra chez elle, et fit part à ses frères de cette 

peur,
 ne
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t p
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 qu'elle croyait avoir re-
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e
frère de son mari. 
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 lorsque le lendemain au soir son mari re-
Toutel
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te'ndu parler d'elle; toutes les recherches 

o'J
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 sujet étaient restées infructueuses. 
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a
 quelques jours, un matefot, en abordant au ri 

* t'innith-Corrib, remarqua les jambes d'un corps 

i ...cher elle le suivit, et depuis ce moment on 

ë
..de 

bot 
Toltce 

Séterra 

de» 
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„i sortaient du sable. Sans délai, il informa la 

■lilUf|p cette découverte. On se rendit sur les lieux, on 

P°''ce , cadavre, et l'on reconnut la jeune femme de Ly-

'a i portait encore le costume avec lequel elle avait 

,1j domicile de ses parents quelques jours aupara-

vant- r
0
ttingham ouvrit une enquête : les deux frères 

" kjjgni arrêtés, et ils comparaîtront devant les pro-

IPS OÙ le legiwaio»'» v-- ; Lné. Ces lois administratives, si 

L si complètes, s'adressent a 

U neisonne qui, dans ses ra] 

VARIÉTÉS 

. AIRE DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE, publié sous la 

^'fiction de M. Maurice BLOCK. — Paris, Berger-Le-

S,is56'1 volume in"8°* 

science du droit administratif a fait, depuis la Révo-

; d'immenses progrès en France; il n'est pas de bran-

l de cette science qui n'ait aujourd'hui ses lois spécia-

i 6

0
ù le législateur a tout embrassé, tout réglé, tout coor-

' si nombreuses, si détail-

à tous les citoyens, et il 

'est personne qui, aau» ses rapports avec l'adminis-

Ltion n'ait besoin d'en connaître les dispositions. Elles 

ont pas été Codifiées, elles ne peuvent pas l'être, car 

P destinée est de subir des modifications continuelles et 

des transformations successives pour répondre aux be-

soins nouveaux de la société et aux progrès de la civilisa-

tion. Aussi les recherches d msl'ensemble des documents, 

qui composent notre droit administratif, sont-elles diffici-

les même pour le jurisconsulte; elles le sont, à plus for-

te raison, pour les personnes étrangères à la jurispru-

dence qui veulent savoir quels sont leurs droits et leurs 

devoirs vis-à-vis de l'administration publique. Une pu-

blication récente, faite sous la forme d'un dictionnaire 

de droit administratif, est appelée à éclairer les citoyens 

en facilitant les recherches et en aplanissant les diffi-

cultés. Nous voulons parler du Dictionnaire de F admi-

nistration française, rédigé sous la direction de M. 

Maurice Block. M. Block s'est adressé en général aux 

hommes spéciaux, et il a demandé à chacun un article 

sur la matière qui lui était la plus familière. On comprend 

qu'un livre publié dans de pareilles conditions renferme 

de sérieuses garanties de succès. 

Sous signalerons quelques articles qui méritent de fixer 

plus particulièrement l'attention du lecteur. 

Entre autres articles signés par M. Grùn, on doit re-

marquer celui qui est consacré aux Conseils de préfecture. 

L'auteur, dans un espace très restreint, a su dire tout ce 

qui est nécessaire pour.faire bien comprendre le mécanis-

me, l'organisation, les attributions et l'importance de ces 

Tribunaux administratifs. Notre législation, en ce qui con-

cerne l'institution des conseils de préfecture, n'est pas à 

l'abri de toute critique; et de la lecture de l'article de M. 

Grun, il résulte qu'elle contient de graves imperfections. 

S'il est indispensable que les contestations, où l'adminis-

tration est partie, soient déférées à des Tribunaux spé-

ciaux, il semble qu'au moins on ne devrait pas en attribuer 

la présidence au préfet, surtout avec voix prépondérante. 

Les actes des préfets sont souvent attaqués par la voie 

contentieuse devant les conseils de préfecture, ce devrait 

être une raison pour n'y pas donner séance à ces magis-

trats. Au second degré de juridiction, au conseil d'Etat, 

les ministres ne siègent pas dans la section du'conten-

tieux; il semble qu'il devrait en être de même au premier 
degré. 

Un autre vice de notre législation en cette matière, c'est 

que la loi n'a pas réglé les formes de procédure devant les 

conseils de prélecture. Tout y est arbitraire. Les usages 

adoptes sont loin d'être les mêmes dans tous les départe-

ments; ainsi, par exemple, dans quelques-uns, les séan-

ces sont publiques, dans d'autres elles ne le sont pas. Il 

serait a désirer que des règles fixes vinssent enfin faire 

cesser ces diversités locales et que les formes de procéder 

evant les juridictions administratives fussent ramenées à 

moralité. H y
 a

 déjà longtemps qu'un avis du Conseil 
Ui>t, en date du 4 février 1826, a formulé un vœu à cet 

Pas H e" recontla'ssant que les justiciables ne trouvaient 
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 nt ^es conseils de préfecture les garanties légales 
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Jait Peuvie des autres, résistait toujours, 

a se produire alors, d'augmenter les attribu-

tions administratives en restreignant celles des Tribunaux 

ordinaires. Si l'on parcourt les procès-verbaux de la dis-

cussion de la loi de 1810 sur les mines, on voit que l'Em-

pereur insistait â chaque séance pour faire donner aux 

Tribunaux la connaissance de questions que la section de 

législation voulait réserver à l'administration. Pour faire 

adopter la compétence judiciaire à l'exclusion de la com-

pétence administrative, il disait, à la séance du 8 avril 

1809 : n Les Tribunaux ont des formes qui sont la garan-

« tie de la propriété, parce qu'elles préviennent les sur-

« prises et l'arbitraire. » Il ajoutait : « Un ministre négli-

« gent ou même un préfet adoptera sans examen les pro-

« cès-verbaux d'un ingénieur passionné ou haineux. » 

Préoccupé surtout des intérêts des propriétaires, dont les 

droits lui paraissaient sacrés , il voulait leur donner 

dans l'appui des Tribunaux une garantie sérieuse con-

tre le despotisme administratif. Tout le monde connaît 

cette fameuse phrase de la note, dictée à Schœnbrunn le 

29 septembre 1809 : « En s'accoutumant à jouer avec la 

« propriété, on la viole, et il en résulte des abus révol-

« tants qui mécontentent l'opinion publique. » Lorsqu'il 

s'agissait de la propriété privée , la susceptibilité de 

1 Empereur était extrême ; comme c'est cette propriété 

qui supporte presque toutes les charges publiques, il 

sentait qu'il fallait la respecter, lui laisser une indé-

pendance complète et la préserver des atteintes que 

l'administration pourrait lui porter. S'expliquant très 

nettement sur ce point dans la séance du Conseil d'E-

tat du 3 février 1810, il disait: « A force de multi-

« plier les entraves, on fait marcher la France à grands 

« pas vers la tyrannie. Depuis peu, l'on a vu un préfet 

« empêcher de bâtir une maison, parce que le proprié-

« taire refusait de se conformer au plan adopté par ce 

« préfet. La sûreté publique n'était là pour rien; il ne 

« s'agissait que des règles de l'art. » L'opinion de Na-

poléon Ier est en cette matière une autorité imposante 

qu'il y a lieu d'invoquer ici pour réclamer la restitution 

aux Tribunaux ordinaires des contestations concernant 

les actes de vente des biens dépendant du domaine privé 

de l'Etat. 

Cette réforme n'est pas la seule qu'appelle l'organisa-

tion des conseils de préfecture. Ainsi, en indiquant la ma-

nière de procéder du conseil de préfecture de la Seine, 

M. Grùn signale l'existence de déplorables abus, dont le 

résultat est de supprimer, pour les justiciables, toutes les 

garanties d'impartialité que l'on doit attendre d'un Tribu-

nal. « Les cinq membres du conseil de préfecture de la 

« Seine, dit l'auteur, ont à prononcer, chaque année, en 

« moyenne, sur 25,000 affaires. Il est matériellement im-

« possible qu'elles soient toutes examinées sérieusement; 

« le conseil, pour l'expédition d'un grand nombre d'entre 

« elles, est aidé par un concours étranger. Ainsi la direc-

« tion des contributions directes du département de la Sei-

« ne pourvoit à l'instruction des demandes en réduction ou 

« décharge, et il y a, à l'Hôtel-de-Ville, un bureau spé-

« cial du contentieux des contributions directes, qui pré-

« pare les décisions du conseil de préfecture ; il en est 

« de même dans un autre bureau, pour le jugement 

« des comptes des receveurs des communes et des établis-

« sements da bienfaisance, et à la prélecture de police 

« pour ce qui concerne les contraventions à la police du 

" roulage. Les conseillers de préfecture ne font que viser 

« et homologuer ces travaux. Ce mode de procéder n'offre 

« pas toutes les garanties d'une bonne justice administra-

it tivel » A vrai dire, il n'existe pas dans le département 

de la Seine de contentieux administratif pour les matières 

dont il vient d'être question, puisque c'est l'administration 

de qui émane la décision attaquée qui prononce sur le re-

cours formé contre cette décision ; c'est l'administration 

active qui juge elle-même ses propres actes. Comment se 

fait-il qu'à Paris et en présence d'une telle quantité d'affai-

res,- le-nonibre des eonserllers de préfecture n'ait pas été 

augmenté de manière à"être en proportion avec les besoins 

du service ? 
Les lois et règlements administratifs sur l'établissement, 

l'exploitation et la police des chemins de fer devaient oc-

cuper une place importante dans le Dictionnaire de l'admi-

nistration française. Ils ont été analysés, expliqués et 

commentés par M. Tourneux dans un article écrit avec 

une méthode excellente et une lucidité remarquable. On y 

suit pas à pas les efforts du ministère des travaux publics 

pour créer une législation qui réponde à tous les besoins 

nouveaux et qui respecte le plus possible tous les intérêts. 

Quoique ne pouvant disposer que d'un cadre assez res-

treint, M. Tourneux a su faire un travail complet qui ren-

ferme des renseignements administratifs précieux, notam-

ment en ce qui touche la question aujourd'hui si débattue 

des tarifs différentiels. 
Il ne nous est pas possible ici de signaler tous les articles 

du Dictionnaire de l'administration française qui mérite-

raient une mention spéciale. Nous indiquerons cependant, 

en terminant, l'article Colonies françaises, rédigé par M. 

Mestro. L'administration coloniale est, en beaucoup de 

choses, distincte de celle de la métropole. L'éloignement, 

la nature différente du climat et plusieurs autres causes du 

même genre nécessitaient pour chaque colonie l'établisse-

ment de règlements spéciaux. Pour les exposer, M. Mes-

tro a adopté un ordre parfait ; il s'est bien gardé de faire 

un travail général comprenant toutes les colonies ensem-

ble, ce qui eût jeté de la confusion dans sou sujet ; il a 

consacré à chacune de nos possessions coloniales un 

chapitre particulier où il a expliqué avec beaucoup 

de soin tout ce qui concerne en général l'organisation 

judiciaire et le régime législatif qui s'y trouve actuelle-

ment en vigueur. En lisant cette partie du travail de M. 

Mestro, on est amené souvent à se demander com-

ment il se fait que les nouvelles lois de la France ne 

soient déclarées applicables aux colonies que bien long-

temps après leur publication dans la métropole. Ainsi le 

Code de commerce, qui a été promulgué en 1808 à la Gua-

deloupe, en 1809 à la Réunion, n'a été promulgué à la 

Martinique qu'en 1850; jusque-là cette colonie était régie 

par l'ordonnance de 1673. Il y a des lois de la mé-

tropole qui peuvent n'être pas bonnes pour les co-

lonies; mais, lorsque l'une de ces lois, le Code de 

Commerce, convient à la Guadeloupe et à la Réu-

nion pourquoi ne conviendrait-elle pas à la Martini-

que? Veut on un autre exemple des retards qui ont été 

mis quelquefois par le gouvernement a publier dans une 

colonie des lois promulguées depuis longtemps dans d au-

tres possessions delà France? Le système métrique a ete 

mis en vigueur à la Guadeloupe en 1825, à la Martinique 

en 1828, et à la Réunion en 185J seulement. De sembla-

bles ajournements ne se reproduiront plus dorénavant, car 

le service colonial est réglé mieux que jamais il ne l'a ete, 

et le Sénat est aujourd'hui spécialement charge d assurer 

dans les colonies la publication des lois françaises. 

Jusqu'ici nous avons approuvé sans reserve 1 œuvre di-

rigée par M. Block; pour être sincère, nous devons dire, 

en terminant, qu'il y a certaines matières qui ont ete 

peut-être un peu sacrifiées, et auxquelles on regrette de 

ne pas voir tous les développements qu elles semblaient 

comporter. Ce sont seulement quelques articles, qui de-

vront être remaniés dans une prochaine édition. 

CH. DUVERDY. 

isrssaTxows FAITES SV VERTU SE LA LOI DU 

2 JiS VIEa 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

t ar arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 17 juillet 1850, 

Le nommé Victor-Félix Lefèvre, âgé de vingt-cinq ans, né 

a Sanit-Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise), avant demeuré h 
Montrouge, rue de la Pépinière, SS, profession de marchand 

épicier (absent), déclaré coupable d'avoir, en octobre 1855, à 

Montrouge étant commerçant failli, commis le crime de ban-

queroute frauduleuse, en détournant une partie de son actif, 

a été condamné par contumace à six ans de travaux forcés en 

ve.-tu de l'art. 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

.Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

l'aï arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 

Le nommé Joseph Weber, âgé de vingt-deux ans, né à Huf-

fheim (lias-Rhin), ayant demeuré à Montrouge, rue de la 

Gaîté, 37, profession de clerc d'huissier (absent), déclaré cou-

pable d'avoir, en 1836, à Paris, détourné, au préjudice du 

sieur Jeanne, huissier, dont il était clerc, une somme d'argent 

quine lui avait été remise qu'à titre de mandat, à la charge 

de la représenter, a été condamné par contumace à six ans de 

réclusion, en vertu de l'art. 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef : • LOT. ■ 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet ÏSrS, 

Le nommé Jean-Georges Fritzinger, âgé de 49 ans, né à 

Schwagausen (Bas-Hhin), ayant demeuré à Paris, rue de la 

Muettej 13, profession d'ancien militaj» (absent), d.claré cou-

pable d'avoir, en novembre 1855, cornlBis à Paris les crimes de 

faux en écriture de commerce et d'usage fait sciemment des 

pièces fausses, a été condamné par contumace à huit ans de 

travaux forcés et à 10 J francs d'amende, en vertu des articles 

147, 148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ce 
réquérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, en 
date du 4 7 juillet 1«56, 

Le nommé Joseph Michallet, âgé de 36 ans, né au Sapey 

(Isère), ayant demeuré rue des Amandiers-Popincourl, 70, pro-

fession de maître charpentier (absent), déclaré coupable d'a-

voir, en 1855, commis à Paris les crimes de faux en écriture 

de commerce et d'usage fait sciemment des pièces fausses, a 

été condamné par contumace à huit ans de travaux forcés et à 

cent francs d'amende, en vertu des articles 147, 148 et J6idu 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1S56, 

Le nommé Étienne-Eraste Hamelin, âgé de 39 ans, né à 

Angers (Maine et-Loire), ayant demeuré à Paris, rue Galande, 

59, profession d'ébéniste (absent), déclaré coupable d'avoir, eu 

janvier 18ï6, commis, à Paris, un vol, conjointement, à l'aide 

d'effraction, dans une maison habitée, a été condamné, par 

contumace, à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 

384 du Code pénal. 

Pour extrait conformé délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 

Le nommé Dutillet, âgé de 60 ans, né àBastia (Corse), ayant 

demeuré'à'Sèvrcs (Séine-ei-Oise), profession d'ex-percepteur 

(absent), déclaré coupable d'avoir, en i852 et 1853, à Sèvres: 1° 

commis les crimes de faux en écriture privée et d'usage fait 

sciemment des pièces fausses ; 2° d'avoir, en 1853, étant per-

cepteur, détourné et soustrait des deniers publics d'une valeur 

au-dessus de 3,000 fr., lesquels étaient entre ses mai lit, en 

vertu de ses fonctions, a été condamné, par contumace, à dix 

ans de travaux forcés et 600 fr. d'amende, en vertu des arti-

cles 169 et 172 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du grèffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 

Le nommé Àntoine-Lèon Porel, ayant demeuré à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 15, profession d'agent d'affaires (absent', dé-

claré coupable d'avoir : 1° en 1*52 et 1853, étant commerçant 

failli, commis le crime de banqueroute fraudulguse, en détour-

nant une partie de son actif j 2° et commis les crimes de faux 

en écriture de c munerce et d'usage fait sciemment des pièces 

fausses, a été condamné par contumace à vingt ans de travaux 

forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 148 et 

164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant. 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 

Le nommé Pierre Dudillieu, âgé de 31 ans, né à Bourga-

neuf (Creuse), ayant demeuré à Paris, rue des Terres-fortes, 

21, profession de coiffeur (absent), déclaré coupable d'avoir, 

en 1855, commis, à Paris, les crimes de faux, en écriture de 

commerce, et d'usage fait sciemment des pièces fausses, a été 

condamné par contumac.! à dix ans dé travaux forcés et à 

100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 148 et 164 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme.délivré à M. le procureur général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 

Le nommé Auguste Humbert, âgé de 50 ans, né en Suisse, 

ayant demeuré à Genlilly, boulevard de la Santé, 5, profes-

sion de cordonnier (absent), déclaré coupable d'avoir en mai 

1855, à Paris, communiqué à un étranger un secret de la fa-

brique des sieurs Duvivier et Chaudet, dont il était alors ou-

vrier, a été condamné par contumace à six ans de réclusion 

et 500 fr. d'amende, en vertn de l'article 418 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 
Le nommé Henri-René-Paul Hus, âgé de 30 ans, né à 

Tremblay (llle-et-Vilaine), ayant demeuré à Paris, faubourg 

Saint-Martin, 122, profession de lanijiiste (absent), deelaré 

coupable d'avoir, en 1855, à Paris, étant commerçant failli, 

commis le crime de banqueroute frauduleuse, en détournant 

une partie de son actif, a été condamné par contumace à six 

ans de travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 
Le nommé Nicolas Vaienceaux, âgé de 25 ans, né à Pont-

à-Mousson (Meurthe), ayant demeuré à Batignolles, rue des 

Moulins, 12, profession de cordonnier (absent), déclaré cou-

pable d'avoir, en juin 1855, commis, à Batignolles, un vol à 

l'aide d'escalade et d'effraction, dans une maison habitée, a 
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été condamné, par contumace, à six ans de travaux forces, en 

vertu de l'art. 381 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 juillet 1856, 

Le nommé Jules-Paul Tasseau, âgé de 24 ans, né à Char-

tres (Eure-et-Lt>ir), sansdomici'e connu ni profession ;absent), 

déclaré coupable d'avoir, en 1855, commis à Boulogne un vol 

à l'aide d'effraction, dans une maison habitée, a été condamné 

par contumace à huit ans de travaux forcés, en vertu de l'art. 

384 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

LE TAPIS A BON MARCHE. 

L'usage des tapis est devenu une des premières 

exigences de l'ameublement ; aussi la consommation 

de ces tissus se répand^de plus en plus. En parcou-

rant la magnifique exposition que MM. Requillart, 

Roussel, Chocqueel, manufacturiers à Aubusson et à 

Tourcoing, ont fait ces jours derniers dans leurs ma-

gasins, rue Vivienne, n° 20, nous avons remarqué 

avec intérêt à quel point ils se sont préoccupés de 

cette tendance générale vers le comfortable et de la 

nécessité d'y satisfaire par la fabrication du tapis à 

bon marché. Nous avons vu, à côté des spécimens 

les plus splendides et les plus riches de leurs fabri-

ques, des tapis d'un prix très modique et qui cepen-

dant attiraient les regards par l'élégance des dessins et 

la beauté des couleurs, combinées avec la solidité du 

tissu. Le tapis se trouve ainsi à la portée de toutes 

les fortunes. C'est un problème depuis longtemps ré-

solu par l'Agleterre, où les tapis sont devenus acces-

sibles même à la classe ouvrière. La France ne pou-

vait rester en arrière. Grâce aux efforts des manufac-

turiers que nous venons de citer, le tapis a cessé d'être 

un objet de luxe ; il pénètre désormais dans la con-

sommation générale du pays. 

Bourse de l'aria tint 27 Octobre 1S56. 

S O/O { Au comPtant> e. 66 50.— Hausse « 30 c. 
' I Fin courant, — 66 50.— Hausse « 25 c» 

( Au comptant, Der c. 91 —.— Hausse « 75 c. 

' l Fin courant, — .— 

AU COMPTANT. 

3 Oioj. du 22juin. 

3 0p9 (Emprunt)... 

— Dito 1855.. 

4 0i0j.22sept. ... 

4 1{2 OiO de 1825.. 
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91 
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— Dito 1855... — 

Act. de la Banque... 3925 

Crédit foncier 580 

Société gén. mobil... 1375 

Comptoir national... 675 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Kotsch.)... — 

Emp. Piém. 1856... 89 

— Oblig. 1853.... — 

Rome, 5 0[0 87 
Turquie (emp. 1854). — 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig. de la Ville (Em-

prunt 25 millions. 1040 — 

Emp. 50 millions... 1000 — 

Emp. 60 mil ions... 375 — 

Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 

Quatre canaux 1095 — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Mono.. — — 

Mines de la Loire... 

H. Fourn. d'Herser.. . 

Tissus lin Maberly.. 

Lin Cohin • 

Comptoir Bonnard... 122 50 

Docks-Napoléon 172 75 
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66 20 66 60 ltT2Ô 66 50 
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CHEMINS SE VXB. COTÉS AU, PARQUET. 

Paris à Orléans 

Nord 

Chemindel'Est(anc) 

— (nouv.) 

Paris à Lyon. 

Lyon à la Méditerr.. 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France. 

1247 50 | Bordeaux à la Teste. 

950 —- | Lyon à Genève 

870 — | St-Ramb.àGrenoble. 

Ardennes et l'Oise... 

Grais;essac à Béziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 490 

Vi ctor-Km manuel... 600 

Ouest de la Su sse... 480 

780 

1282 50 

1640 — 

687 Û0 

870 — 

605 -

700 

595 

550 

785 

AVIS AU COMMERCE. — PUBLICITE PERMANENTE. 

On sait que la publicité est devenue la base et le plus sûr 

moyen de toute réussite commerciale; et de tous les modes de 

publicité, celui des journaux est incontestablement le plus ef-

ficace; aucunes relations ne sauraient le remplacer. A l'appui 

de notre assertion, nous pourrions citer de grandes maisons, 

faisant des millions d'alïaires, placées en première ligne dans 

le haut commerce de Paris, et qui n'ont du la vogue, l'aisance 

et la position dont elles jouissent aujourd'hui qu'à la quatriè-

me page de nos feuilles publiques. 

11 fallait donc trouver le moyen de rendre cette publicité 

abordable à tous et productive, qnoiqn'à peu de frais. Le Guide 
des Acheteurs, créé par fM. Norbert Estibal et fils, fermiers 

d'annonces, 12, place de la Bourse (3 année), est la solution 

de ce problème, car, au moyen de cette combinaison d'annon-

ces, chaque négociant peut, dans sept des principaux journaux 

de Paris, dont le choix embrasse toutes les classes de la so-

liété, placer et faire parvenir sûrement son nom, son adresse 

et sa spécialité, en un mot la carte de sa maison, sous les yeux 

de plus de 100,000 lecteurs, tant à Paris que dans les départe-

ments et l'étranger, et cela dans des conditions de bon marché 

et d'économie qu'aucune autre publicité ne saurait offrir, puis-

qu'une annonce permanente, donnée dans le Guide des Ache-
teurs, ne coûte que 60 centimes par jour, payables sur justifi-

cation, 18 francs par mois, soit 216 fr. par an, pour les sept 

journaux; trois cent soixante publications. 

L'importance du Guide des Acheteurs est d'ailleurs suffi-

samment prouvée par les nombreuses adhésions qui lui ont 

valu les plus légitimes succès. 
On souscrit au Comptoir général d'annonces de MM. N. Es-

tibal et lils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, place 

de la Bourse, 12, à Paris. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui mardi, Il 

Trovatore, opéra.en quatre actes, de M: Verdi, chanté par MmM 

Alboni, Frezzolini, MM. Mathieu, Grazziani et Nerini. 

— A l'Opéra-( omique, Zampa, opéra-comique en trois actes, 

de M. Mélesvillé, musique d'Hérold. M,u Lgalde louera Camille, 

M"e Lemercier, Ritta; M. Barbot, Zampa; M. .lourdan, Al-

phonse; M. Mocker, Daniel; M. Sainte-Foy, Dandolo.. 

— ODÉON.— Jeudi 30, représentation extraordinaire au bé-

néfice d'un ariisle. La Dame au\ Camélias, avec M"" Doche et 

les artistes du Vaudeville; Trop beau pour rien faire, avec 

M11* Luther, M»l. Lagrange et rarade. Intermèdes de chant et 

de danse. Prochainement, première représentation de M«" de 

Montarey, drame en vers. 

SPECTACLES DU 28 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

OPÉKA-COMIQUE. — Zampa. 

ODÉON. — Claudie. 

ITALIENS. — H Trovatore. 

THÉATRE-L-ÏRIQUE. — La Fanchonnette. 

) 
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Ameublement. 
EBENI3TERIE D'ART, CORNU j'", 12 r. Nve-St-Paul. Fq"e 

et nv
la

de meubles,b3iilo,rose,ébênc,elc.Expos°ipubq
lie 

Etoffes pr Meubies,Tentures,Tapis 
AU ROI pHVliRSE,Delasneriea»'etj»«, 66,r. Rambuleau. 
ETOFFES hygiéniques imperméables b

1
"

5
 en France el 

étranger, MUKAIORI et MON TEL, 15, faub. Montmartre. 
SAGOT, LEVY et C», r. Montinartre,l29. (Articles de voyage. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
GUER1S0N iiADICALE des liernies parle régulateur de 

BIONOETTI de TUOMIS, rue Vivienne, 48. 5 médailles. 

DUliOlS, breveté, rue du Mac, 63. Haute confection de 
BANDAGES, SUSPENSOIHS, RAS POUR VARICES, et tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
lit l'a ;ulté de Médecine. Le prix courant indiquant les 
mesures a donner est envoyé FRANCO. (Affr.) 

Wouveau bandage Corbin-Crochu, 

pr hernie la plus forte. CHAVANT, Inv», 4, pl. du Petit-Pont 

HERNIES. Uuénson radicale. LF.ROY, 14, r. des 4-Vents. 

Bas élastiques anglais 
CONTRE LES VARICES, sans lacets, n'arrêtant pas la 

I l' inspiration. CEINTURES ABDOMINALES. — WALSH , 
pharmacien. 28, place Vendôme. -

lîilberons-Breton, Sage-femme. 
♦j.S'-Sabaslien. Reçoit, dames enceinte*. Appar

ts
 meublés 

Biberons et Glyso-trousse Darbo 
plus petit qu'une LORGNETTE DE POCHE. ( Aux TROIS 

SlMiKs VERTS), passage Clioiseul, 85. Prix : 12 fr. 

Biscuits Roehrig, 
POUR POTAGES, sans beurre, lait ni bouillon. SCHNEI-

DER et C«, 9, rue Saint-Ambroise-Popincourl. 

Brevets d'invention
 Alnénoepo

i
yg

iot.e,s, 

r.dela Bourse. Demande etvenle de brevels en tous pays. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en Franco et à l'Étranger. 
E

le
 vENlRE, 11, Fossés-Montmartre. G

0
™»!". Exportation, 

Casse-Sucre Nollet, breveté. 
A TROIS SCIES, 140 fr.; A UNE SCIE, 70 fr., CASSAN 200 

kil. de sucre par jour, en morceaux réguliers. PRESSE 
A.COPIER, b

té
«, avec livre el enere,2o Ir., gar'i'e 2 ans. 

REGLE universelle , PORTE-PLUME élastique breveté, 
TIMBRE multiple et ARTICLES pour corsets. (MARQUE : 
P.N.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, 25. 

Ghales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp"'' pr enfants, 74, pge Saumon (angl. allem.) 

CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 et 10 f. no, les mêmes qui se ven-
dent partout 12 et 15 f. Rue Saint-Denis, 278. 

Chaussures d'hommes et dames. 
BOTTINES GUÊTRES bre\«<". CH. HAVES, 24, r. Sl-Martin 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix fixe 
marqué en chiffres, rue Croix-des-Petils-Champs, 5. 

Chinoiserie%Curiosités,Sptéde Lampes 

Eventons, bronzes dorés.BREGÈRE DENIS, Panoramas,i5 

GomestBle% Cafés, Thés, Chôcolats. 
CAFÉ ROBIN (d'Angouléme), 78,r.Montmarire.

 16
o l»»sauko 

A. DUBOIS et C",l9,Montorgueil.Vtebourguiso/lrCp' crémiers 

A LA RÉCOLTE duMOKA.i'êO àî
f
40.M

on
 RAMtER,25,r.Bucy 

ESSENCE DE CAFÈROVER DE CHARTRËS(I9C la l|2lasse, 
53,r. de lutiarpe; 139,r.Sl-Honoré; t3,b

d
Poissonnière. 

Huiles, Bougies et Café. 

A L'OI.lVIEH,364,r Sltlonore CaféHERON,q««sup.î'40 ipk. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante', ZIMBERG, is, r. Ancienne-Comédie. 

AUDIGE, suce de MONBHO |»ère, 26, boul. Strasbourg.5 

Couleurs et Vernis. 
TEXIER, r. S'-Lazare, 45. Dépôt du BLANC HOLLANDAIS 

pour peinture à l'huile. Poudre 50 fr., broyé, 75 fr. 

Orfèvrerie 
M"" A"> LEBRUN, HO, r. Rivoli, ci-ip quai des Orfèvres, 40, 

Haute orfèvrerie, objels d'art et fanl»'»t«. Médaille et 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de Choiseuil, 

boulevard des Italiens. 

CtlRISTOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne,84,ruedeCléry Luie,solidité. Encadrements. 

DANGLETERRE, 12, r. de Seine (Spécialité en tous genres). Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,SI, r. Rambuteau(depuis25 e.et au-dess. Enduit marbre à l'ydrate de chaux. 

Solidité, beauté, économie, rue Cadet, 32, Paris. 
Parfumerie et Coiffure. 

HUILE pE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-
lure, chez PICHON, 90, place Beauveau. Ecrire franco. 

Foulards des Indes (spécialité). 
SOCIÉTÉ DES INDES ORIENTALES, connue pour vendre 

ses foulards le meill,u''mirché de Paris,r.St-Honoré,2i5 
EAU MALABAR, teinture de LASCOMISE, «eut inventeur, 

gai. Nemours; actuel' p
r agrandi»' cour des Fotaines, 7 

Mélanogène. Teinture 

De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pas. TERREUR, 122, r. Montmartre. 

Fourrures confectionnées. 
A. UEAUDOU1N, 153, r. Konlmjrtre. Gros tt détail. 

Horlogerie, Bijouterie,Orfévrerie. 
R1CHOUX, r. (lu Bac,62, B'* en France et en Angl. Pendules 

répéla"trheurcàlai|2,gartie4 ans, 4oà50f.Com»nexp»». 
GLÉE, COIFFEUR de mariées {fleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

TEINTURE A L'EAU MALARAR. gai. Nemours, 7, Pal.-Roy. 

Librairie. 
Anglaise, FOWLER,péristyle Montpensier,Palais-Royal. 
ANGLAISE et française, NICOUD, r. Rivoli, 212, ancien 30 

Pharmacie, Médecine, Droguerie. 

Pour cause d'expropriation, le dépôt du VÉRITABLE 

ONGUENT CANET-GIRARD, pr la guérison des plaies, 
abcès, etc., est transféré boul" Sébastopol, 11, près celle 
Rivoli. — ILN'EXISTE PLUS DE DÉPÔT RUE DES LOMRARDS 

Literies, Tapis et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j«, 48, fg SUDenis. 

A HIPPOCRATE. J. BARBIER, rue des Lombards, 50-52. Pi-
lules et poudre hydragogues végétales, purgatif infaillible AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. d'i Temple. Lits en fer,etc. 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas-
tiques en détail au prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Modes et Parures. 
M"« J. HERMANN, coaimi"io», expor'»°", 16, r. du Sentier. 
Maison RAINCOURT, 16, r. de la Paix. Mode3 de 25 à 45 fr. 

AU MORTIER D'OR. 44, rue des Lombards. Sirops, thés 
assortis, eaux da COLOGNE, BOTOT, rlc^Ecrire.) 

G0UTTE,RHUMATlSMES,etc,pi'i>:"i,ygiéniqu>,51,r.T"
B
r

le 

Pommade contre les engelures. 

GUÉRISON CERTAINE en 21 heures, cnez WALSH, phar-
macien, 28, place Vendôme. 

GUERISONSnl^de l
a b 

(ville et campagne), 45, ̂ febo^^ * «J, r M ,,i., ""■!.', ,„— I 
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de la F* de p'aris),^^^^^^^ 

Pholo^r^Tiï^^ 
iUCOMBLE, phoiuVir.hr'* ^^eorr^ 
■oir,„ f., 

Piano» 
A. LAINE, 18, rue Koyale-Samt-HnV 

300 PIANOS A VENDRE^ Chaufe^N , 

^^ou^ù^ 
Pr rang» les vins dan, '^^JUp^O kf, 

~BeTta^ratèv^T^^ 
AUROSBIF.DÎnersi f.25,r.
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BESSAY, 158, rue Montmartre m
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"TTÛÎ^UV^ 
H. CERF,

 pas
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t
 des Panoramas «i „ 

ORCKHOFF, Pa.ais-Boy^^^^ 

18 FR. PAR MOIS 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

s ua .1» eu iirusi ii l'OA T K.\ A V-Al'X ROSES 

Etude de .IIe
 OUIDOU, avoué à Paris, rue Nve-
des-Petits-Champs, CG. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal de la Seine, 
le jeudi L! novembre 1856, en un seul lot, de 

1" Une PROPRIÉTÉ sise à Fontenay-aux 
Roses, sur la route do Sceaux, arrondissement de 
Sceaux (Seine) ; 2" une PIÈCE DE TERRE 
gisc à Fontenay-aux-Roses, lieu dit Chanteclou, de 
la contenance d'environ 2 ares CO centiares, 

Sur la mise à prix de : "5,835 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

'" Audit Me GtUIROU, avoué poursuivant; 
2' A M" Piërret, avoué, rue de la Monnaie, 11 ; 
3" A M« Dromery, aviîué, rue de Mulhouse, 9; 

■■'A" A M° Lefébure de Saint-Maur, avoué, rue 
Neuve-Sain t-Eustache, 45; 

5" A M° Chéron, avoue, rue Sainte-Hyacinte-
Saint-llonoré, 4; 

i .6" A Mc Maufra, notaire à Sceaux ; 

79 Et sur les lieux.. ' (6358) 

|CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A AITEIIL 
DE 

CAMPAGNE 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-
ris, le.16 décembre 1856, 

D'une belle MAISON «E CAMPAGNE, à 
Auteuil (Seine), rue de la Source, 4. Vastes dépen-
dances, beau parc, potager, pièces d'eau. Conte-
nance: 1 hectare 23 ares environ. 

Mise à prix : 85,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : 

A M" RAGCIW, notaire à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 36. (6333) 

SOCIÉTÉ DES «NES DE IIEIDBERG 
MM. les actionnaires de la société des Mieiess 

de IleîdUterg sont prévenus que la réunion gé-
nérale des actionnaires aura lieu au siège de la so-
ciété, rue de Hanovre, 6, le 15 novembre pro-
chain, à midi, 

A l'effet de modifier les statuts, conformément 
aux prescriptions de la loi des 17-23 juillet 1856, 
et de délibérer sur les intérêts de la société. 

Aux termes de l'article 13 des statuts, il faut è-

tre porteur de cinquante actions de la société pour 
participer aux délibérations, et en effectuer le dé-
pôt en échange des cartes d'admission à partir du 
3 novembre jusqu'au 11 inclusivement, de une heu-
re à quatre de relevée, au siège de la société. 

(16662) 

S0CTÉ
 DES ACTIONNAIRES REUNIS 

M. de la Fléchelle, gérant de la société des Ac 

tlonnaires réunis, a l'honneur de convoquer 
MM. les actionnaires de la société pour le samedi 
29 novembre prochain, au siège de la société, à 
Paris, rue d'Amboise, 3, à deux heures après midi. 

But de la réunion : Règlement des comptes, no-

mination de'cinq membres devant former le con-
seil de surveillance, modifications aux statuts pro-
posées par le gérant. (16658) 

C
,E GÉiT'-W COMPTEURS A Œ 
Les directeurs gérants de la compagnie géné-

rale des Coniiitciirw à («ux ont l'honneur 
d'inviter MM. les souscripteurs d'actions qui n'ont 
pas opéré leur deuxième versement à le faire à 
partir de ce jour jusqu'au 5 novembre prochain, 
au nouveau siège de ta société, rue de Rivoli, 65. 

Ce délai expiré, il sera procédé immédiatement 
à la vente desdites actions, conformément aux 
statuts. (16645; 

conventions verbales arrêtées le 
. 12 septembre 1856, entre Mme Di-

nard et M. Duval, ce dernier a acquis de ladite 

dame le fonds de limonadier et matériel par elle 
exploité à Paris, rue Meslay, 65. 

M. Duval a pris possession de ce fonds, et les op-
positions seront reçues à son domicile. 

(16661) DUVAL. 

ÏMV IWXHiîQVî f V allemande, de bonne 
lllffj IlEiLfilllâfiLLfi famille, ayant déjà oc-
cupé un emploi honorable, parlant le français et un 

re se placer comme DAME de COMPAGNIE 
ou de confiance. S'adresser à M"e Louise, hôtel 
Saint-Laurent, rue de Metz, 4. (16660) 

BACCAL ILIIEATN. paie après réception. 
S'adr. à M. LEGENDRE, rue de Corneille, 7. Odéon. 

(16573)* 

en A1WPPÎÎ?MT de
 domicile. V. Victor Le-

.'s.ïUaj.îïii.l 1 maire, entrepreneur de ma-
çonnerie, demeurant à Paris, rue Léonie, 11, de-
meure actuellement quai Lepelletier, 2 (16659)* 

ASSAINISSEMENT 
DES MURS HUMIDES ET SALPÊTRES 

Par les procédés et brevels PÉAN, seuls procédés 
appliqués dans les édifices publics par l'Etat et la 
ville. RUE PE CRUSSOL, 17, A PARIS. 

TRAVAUX GARANTIS. (16570)* 

JUPONS RESSORTS ÎNOXIBABLES 
(en toutes étoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés; faciles à démonter pour le blanchis-

sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue 
Montmartre. — Mercerie, articles pour tailleurs. 

(16512;* 

C.<*M Annonces» Kéclumrk Indus-
trielles au ire», sont reçues an 
bureau du JournaL 

A la renommée. n»¥» . 
LARMOYER, ClRAGESOitre,!,* 

Md de Couleurs. »- rue d«v
K

0UÀlm 
Biens-adr-au57, 

[PERTES, RELAClA Kv°
!lL

a 
1 excell. sirop au tfM»3 
de CHABLE, méd-,, ?ï* * 

Consultât, au 1», et corr. Envbis'en rernh
0n

1 *wî 
iu sang, dartres, virus. 5 f. El. Bien décrire «L1"*™ 
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CURAÇAO FRÂNCÀÏs 
HYGIÉNIQUE 

bette liqueur ete table, par sesproprfe 
touîqucs, digestivett, apéi-Hives 

stomachiques réunit Futile à l'agréable 
Fabrique dansla Charente, sousladirection 
de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt général 
à la pharmacie LAROZE, 26, rue Nve-des-
Petits-Champs, Paris.—Pr. ducruchonM 

PBOTOliRlPÏÏIE llïSSÏf 

• 9 
47, vue de.Sei-ne-Sainl-Germain, \\ côte du passage du Pont-Neuf. Pari 

PORTRAITS A 10 ET 15 FR. 
NOTA. — Le prix est réduit de moitié pour les autres - épreuves, 

M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

MARIAGES 32EME 

WXÉE. 

RUE 

D'EKGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

chacun est libre,—chez M. de FOY,—de vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents Qu'il transmet. Les dot» et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Titres authentiques à l'appui et conlnMe facile. 

Malgré le ridicule que l'on semble verser sur les mariages entre personnes âgées, il n'est pas, selon M. de FOY, d'associations plus morales, plus utiles et plus convenables, puisqu'elles tendent à donner 

aux époux une aisance" plus large, par la réunion des revenus des deux fortunes mises en commun; à se créer, entre eux, une société indispensable dans leurs vieux jours; à s'entr'aider, dans les 

cas maladifs ou autres, et à ne plus être livrés à l'abandon et à la merci de serviteurs mercenaires. — Si les époux avaient, dit M. de FOY, la sage prévoyance de ne se donner, comme marque de souvenir, 

qu'un simple usufruit au dernier survivant, (y aurait-il même des enfants de 1
er

 lit des deux côtés,) les intérêts des héritiers, de cette manière, ne pourraient être lésés. — Le grand nombre 

de mariages entre personnes âgées, conclus sur cette base, par la médiation et les conseils expérimentés de JB. de FOY, depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir son assertion. {A/franàr.) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la UAZEVTE DEMTttlïlinVAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL. M'AFFICHES. 

l'entes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 27 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue ttossini, 2. 
Consistant en armoires, buffels, 

guéridons, fauteuils, etc. (8134) 

Consistant on buffels - étagères, 
fauteuils, canapés, chaises, etc.i8l35; 

Consistant en bureau, fauteuils, 
comptoirs, casiers, console,etc.<8l36j 

Consistant en fauteuils, guéridon, 
divans, tables, chaises, ete. (8l37j 

Consistant en pendules, meubles 
en Boule, fauteuils, chaises,etc.(8138) 

Le 29 octobre. 
Consistant en bureau, comptoir, 

tableau, fauteuils, table, ele. (813»j 
1 Consistant en deux comptoirs en 
chêne, bureau, pendule, etc. (8140) 

Consistant en tombereaux, cheval, 
bureaux, lauteuils, buffets, etc.(8141; 

Consistant en pendules, consoles, 
garnitures de cheminées, etc. (8142) 

I Consistant en canapé, fauteuils, 
talmas, glaces, bureaux, etc. (8143) 

Consistant en labiés, chaises, buf-
fet, batterie de cuisine, etc. (8144) 

Consistant en canapé, pendules, 
loiletle, candélabres, etc. (8145; 

Consistant en compotiers, soupiè-
res, assietles en porcelaine, etc.(8U6, 

En une maison sise à l'aris, rue 
Tailbout, 61. 

Consistant en armoire, commode, 
pendule, piano, guéridon, etc.(8!47) 

Jin une maison sise à Paris, rue des 
Alarais-Sainl-Martin,5l. 

Consistant en commodes, glaces, 
pendule-régulateur, etc. (8148) 

En une maison à Paris, petite rue 
Saint-Pierre, 4. 

Consislant en voitures, chevaux, 
chaudières en ruivre, ete. (8149) 

Surlà place du marché de Relleville. 
consistant en billards, glaces, ta-

bles en marbre, chaises, etc. (8«0J 

Le 30 octobre. 
Y.n l'hôtel des Cumniissaires-Pri-

• seurs, rue Mossini, 6. 
Consistant en tableaux, chaises, 

glace, etc. (»»0 

ftieiCJIIS'rEg». 

D'un aclc sous seing privé, fait 
double a Paris le quinze octobre 

mil huit cent cinquante-six, enre 
"istré régulièrement, il résulte 
qu'une société en nom collectif, i 
été formée à Paris entre Achille 
Alfred TRÉSHARDY, négociant en 
broderies, demeurant rue de Da-
miette, 1, et dame Caroline DIACOX 
épouse séparée de biens de Théo-
dore-François Mariette, demeuran 
rue du Ponl -Louis - Philippe, 22, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
broderies et de lingerie. 

Le siège de la société sera rue de 
Damiette, 1 ; la durée de la société 
est de dix ans, qui commenceront 
le trois novembre mil huit cent cin-
quante-six et Uniront à pareille date 
en mii huit cent soixante-six. La 
raison sociale sera TRESHARDY et 
Cb. Les engagements relatifs à la 
société seront signés sous la raison 
sociale par l'un ou l'autre des as-
sociés, mais la signature ne sera 
donnée que pour la société. (5158; 

D'un acle sous seings prives, fait 
double à Paris te quinze octobre 
mil huit cent cinquanie-six, enre-
gistré à Paris le vingt-sept dudit 
mois d'octobre, folio 34, verso, case 
p>' par Pommey qui a perçu six 
Irancs, double décime compris, 

11 appert : ...... 
Oue la société en nom collectif 

formée suivant acte sous seings 
privés, en date à Montmartre, près 
Paris du trois avril mil huit cent 
cinquante - quatre, enregistré ledit 
jour et publié, entre MM. Pierre 
0ELPEUUH et Pierre DE.N1ZE, de-
meurant tous deux à Pans quai 
des Orfèvres, 4, pour l'exploitation 
de brevets d'invention et de per-
fectionnement d'un métier servant 
a ti-ser les chaussons et pantou-
fles, ainsi qu'a la tabrication des 
chaussons et pantoufles, a été dis-
soute d'un commun accord, et que 
M. Delpeuch a été nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
DELPEUCH, DENIZE. (5159) 

Coniploirdes Ventes et du Conten-
tieux, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 17. 

D'un acle privé, en date du vingt 
octobre mii huit cent cinquante-six, 
(■nrcLstré 

11 appert'- que M. Pierre SAVINEAU, 
mécanicien, demeurant à la Cha-
pelle Saint-Denis, rue des Poisson-
niers 42, et M. François GRAS, mé-

■ inic'icn, demeurant aussi à la Cha-
nelle Saint-Denis, rue Doudeauville, 
i" ont formé entre eux une société 
en nom collectif : 1° pour l'exploita-
tion tant en France qu'à 1 étranger, 
de trois brevets d'invention pour li-
ne garniture métallique remplaçant 

les ôtoupes dans les machines à va-
peur h) drauliquej, et partout où il 
y a néeessilé de comprimer lès flui-
des ; 2"pour la fabrication et laven 
te des appareils et ustensiles néces-
saires à l'exploitation du procédé 
breveté et de ce qui s'y rattache. 

Les opérations de la société ont 
commencé le douze avril mil huit 
cent cinquante-six, et Uniront le 
quatre mars mil huit cent soixante 
et onze, dale de l'expiration du bre-
vet pris en France. 

La raison sociale est SAVINEAU et 
GRAS. 

Le siège de la société est établi à 
la Chapelle Saint-Denis, rue Dou-
deauville, 42. 

La signature sociale, les actes d'ad-
ministration ou faits de gestion ne 
seront valables et ne lieront la so-
ciété qu'autant qu'ils émaneront des 
deux asso- iés conjointement. 

Pour extrait par les mandataires 
soussignés : 

RAMBUCR et O. (5153) 

Cabinet de Me POUJAUD DE NAN-
CLAS, ancien notaire, rue Mont-
martre, 129, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris en deux originaux le 
seize octobre mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré en la même ville 
le dix-huit du même mois, folio 192, 
verso, case 17, par II. Pommey, qui 
a reçu pour tous droits six. francs, 

U appert que • 
1° M. Joseph-Télôphe ASTRUC, 

changeur, demeurant à Paris, rue 
de Richelieu, 92, d'une part; 

2" Et M. Henri DLUMENTHAL né-
gociant, demeurant également a Pa-
ris, rue de Luxembourg, 51, d'autre 
part; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif et commercial, 
ayant pour objet toutes opérations 
de banque et de reports, et l'achat 
et la vente, à titre de mandataire, 
des actions industrielles et de tou-
tes valeurs qui se négocient à la 
Bourse, 

Celle société est contractée pour 
cinq années eonséculhes, qui eoin-
menceronl à courir le premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
six, avec latitude en laveur de cha-
cun des associés de provoquer, 
quand bon lui semblera, la dissolu-
tion de cette société, mais à la char-
ge par lui, pour user de cette lati-
tude, de prévenir, un mois au moins 
à l'avance, son coassocié de ses dis-
positions à cet égard. 

Le siège de la maison de commer-
ce est hxé à Paris, 6, place de la 
Bourse. 

La maison de commerce est sous 
la raison sociale ASTRUC et BLU-

MENTHAL; la signature sociale por-
tera ces mêmes noms. 

Chacun des associés aura la st 
gnature de la maison, mais elle 
n'obligera celte société qu'aillant 
qu'elle sera donnée pour les affaires 
la concernant. 

Pour extrait : 
POUJAUD DE NANCLAS. (SI55) 

Entre les soussignés : 
Premièrement, M. Jean-Baptiste 

LACOMBE, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de Bondy, 66; 

Deuxièmement, M. 'Frédéric RION-

DEL, entrepreneur de tuyaux sans 
tin en ciment hydraulique et autres 
tuyaux, demeurant à Paris, rue Mé-
niimon ant, 2i; 

A été dit : 
La société en nom collectif qui 

existe entre les soussignés, par acte 
sous signatures privées, eu dale à 
Paris du seize avril mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré le vingt-qua-
tre du même mois, folio 30, case 8, 
par Pommey, qui a reçu seize lrancs 
cinquante centimes, déposé et pu-
blié, établie pour l'exploitation des 
tuyaux sans lin en ciment hydrauli-
que et autres tuyaux, dont le siège 
est établi à Paris, rue Ménilmon-
tant, 24, 

Est et demeure dissoute, d'un 
commun accord, à partir de ce 
jour. 

La liquidation de cette société se-
ra faite par M. Riondel, qui a tous 
les pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Pour l'exécution des présentes, les 
parties élisent domicite.en leur de-
meure. 

Fait double à Paris, le quinze oc-
tobre mil huit cent cinquante-six. 

RIONDEL. LACOMBE. V5I56) 

vingt octobre mil huit cent cin 
quante-six, enregistré, ii appert que 
la société qui a existé entre M. Louis 
FLAMAND, imprimeur lithographe, 
demeurant à Paris, rue du Nord, 5, 
et M. Philippe-Henri LOISEL, pape-
tier, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint - Denis, 103, pour 
l'exploitation d'une imprimerie li 

Biographique, a été dissoule i 
partir dudu jour vingt octobre, el 
que M. Delacroix, avocat, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 81, a été 
chargé d'en opérer la liquidation. 

Pourexlreil : 
DELACROIX. (5157) 

Elude de M* GAY, huissier à Paris, 
rue du Temple, 26. 

Par acte sous seings privés à Pa-
ris du dix-sept octobre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré à Pa-
ris le vingt-quatre dudit mois par 
Pommey, qui a reçu les droits, la 
société formée entre Guillaume 
ROUSSET, négociant, demeurant à 
caris, place des Victoires, 10, et M. 
A. MICHEL, négociant, demeurant à 
Paris, rue Bertin-Poirée, 14, suivant 
acte sous seings privés du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, dûment enregistré, sera et de-
meurera dissoute a partir du trente 
et un décembre prochain. La liqui-
dation de ladite société sera faile 
par Rousset spécialement, avec le 
concours de M. Michel. (5160) 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 

Cabinet de M" GEOFFROY, avocat, 
rue Montliolon, 21. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-deux octo-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

Entre MM. Jean - Baptiste-Théo-
phile BONIN et Laurent-Xavier SI-

MONNET, négociants, demeurant 
nie de la Poterie-des-llalles, 7, 

11 résulte que les parties ont d'un 
commun accord dissous, à partir 
dudit jour, la société formée entre 
elles pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce d'herboristerie et de 
droguerie à Paris, rue de la Poterie-
des-Halles, 7, par acte sous signatu-
res privées en date à Paris du vingt-
deux juillet dernier, enregistré el 
I ublié : 

Et que M. Simonnet est seul char-
gé de la liquidation de laditesociélé. 

Pour extrait : 
(5147) L. GEOFFROY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendae 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GU1LL0T (Jean-Bapliste-

Florent), md cordonnier, ayant de-
meuré à Montdidier (Somme), et 
demeurant actuellement à Paris, 
rue du Rocher, 18, le 3 novembre, à 
12 heures (N° U446 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le jugc-comrnissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'elfels 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, aûn 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROUGET (Alexandre), 
nég., rue du Faubourg-St-Honoro, 
189, ci-devant, et actuellement même 
rue, 56, le 3 novembre, à 10 heures 
1[2 (N° 10301 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

XOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
cnéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur REVERCHON (François-
Elie), grainetier, impasse de la Pom-
pe, 7, entre les mains de M. Deca-
gnv, rue de Greffulhe, 9, syndic de 
la faillite (N° 13443 du gr.). 

Po«r, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FLEURY ( Anatole ), marchand de 
vins, rue de Bercy, n. 25, sonl 
invités à se rendre le 31 octobre, i 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 nu Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusahilité du failli 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de: 
syndics (N° 12989 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PAUCIIET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 sept. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 juillet 1856, enlre le meur 
PAUCHET (Nicolas-Isidore), md de 
\ ins a Batignolles, avenue de Cli-
chy, 38, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pauchet, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
13 p. 100 les 15 juillet 1857 et 1858, et 
14 p. 100 le 15 juillet 1859. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectalion du prix au paie-
ment des dividendes. 

Mm<- Pauchet caution du paiement 
des dividendes ci-dessus (N° 13089 
du gr.). 

Concordat PAUPELAIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 oct. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 sept. 1856, entre le sieur 
PAUPELAIN (Jean), md de vins el 
gravatierau village Cavé, ci-devant, 
et actuellement à Batignolles, rue 
de la Paix, 69, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Paupelain, par ses 

créanciers, de 65 p. 100 sur te mou-
lant de leurs créances. 

Les 35 p. 100 non remis, payables : 
10 p. 100 deux mois après l'homolo-
gation, et 25 p. 100 en cinq ans, par 
cinquième d'année en année, à par-
tir du premier paiement (N° 13240 
du gr.). 

Concordat NEUVILLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 oct. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 juillet 1856 , entre le sieur 
NEUVILLE (Pierre-François), bou-
langer a Bellevilte, rue des Monta-
gnes, 47, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Neuville, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, pour le 
premier paiement avoir lieu le 31 
■ uillet 1857. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-

ries dividendes (N' lï.lïîi 
ment 
gr.). 

RÉPARTITION-

MM. les créanciers vériteci» 

més du sieur DfVtaSSjS 
md colporteur a champ

|(1 
Marne (Seine), peuven > P'«

 Bi
. 

chez M. Bourbon s> '«v
 ondl 

cher, 39, pour t°««$V 
de 4 fr. 68 c. pour 100,unm"> 
tition(N» 126.12 du gr..; 
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Le ge^poD»-

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs.quarantej centimes. 

Octobre 1856, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE4NEUVE-DES-MA.THURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous|le 
la signature A- J*
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